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NE QUESTIONS ACTUELLES 


ACTES DE L'ÉPISCOPAT 


Christianisme et paganisme 


| Discours de S. Em. le cardinal Faulhaber (8. 9. 34) 


Lumière et ténebres. 


:« Qu’a de commun la lumière avec les ténèbres ? 


Quel accord y a-t-il entre le Christ et Belial, ou: 


quelle part a le fidèle avec l’infidèle ? 
AP NE 

Aux yeux du ‘monde entier ce fut, à n'en pas 
_ douter, un immense honneur pour le nom allemand, 
le jour où Notre Saint-Père Pie XI, en la Pen- 


(II Cor. 


aux honneurs des autels le Fr. Conrad de Parzham, 
. un dé nos compatriotes, un homme par conséquent 
du même sang que nous et dont la vie se déroula 
sur noire propre sol. En un temps où, à l’étran- 
ger, tant de voix insultent le nom allemand, le 
 Saint-Père nous a délivré, pour ainsi dire, une attes- 
+ ‘tation d'honneur. Cueille-t-on des raisins sur des 


& 


(a) Ce sermon prononcé, en la fête du bienheureux 
_ Conrad de Parzham, à Altoetting, le 8 septembre 1934, 
a été- publié en une brochure de 24 pages éditée par 
| l’imprimeur A. Huber, à Munich ; il y est précédé de cet 
Re avant-propos 


« AVANT-PROPOS, 
» Dans le cadre solennel de l'Office divin qui fut célé- 
. bré auprès de la tombe de notre nouveau saint allemand, 
le Fr. Conrad, de l'Ordre de Saint- -François, le cardinal 
Faulhaber s'était chargé du sermon du soir, destiné aux 
- hommes el aux jeunes gens qui, en foules innombrables, 
étaient venus de la ville et du pays d’alentour, pour 
accomplir le pèlerinage d'Altoetting. De même que dans 
toutes les cérémonies liturgiques, des haut-parleurs per- 
. mettaient aux vastes places voisines, éclairées par le ciel 
2 étoilé du soir, de se trouver dans le rayon oratoire de 
= la basilique. Le sermon, qui traitait de l'antique chris- 
tianisme et du nouveau paganisme, fut un exposé pra- 
tique des vérités fondamentales constituant les dogmes 
catholiques ; et, par respect pour la dignité de la chaire, 
le cardinal n'abandonna pas ce terrain, même quand il 
. eut. à repousser les assauts dirigés, au cours de ces derniers 
mois, dans l’Université de Munich, par la « Société 
» des champions de la culture allemande » ; ; quelques ora- 
teurs ambulants, qui parcourent les camps d'instruction 
et de travail civique, ont en-effet donné dans l'Université 
des conférences du soir qui, sous le prétexte d’instruire, 
ont surtout attaqué le christianisme et, plus spécialement 
encore, le christianisme catholique. D’autres conférences 
+ sont annoncées pour les mois prochains ; elles auront 
SR pour thème qu'on ne peut être à la fois un bon Allemand 
: et un bon chrétien. En face de pareils outrages au chris- 
tianisme, il importe que les catholiques s’arment l'esprit 
de courtes propositions, telles qu'en peut offrir un ser- 
mon, afin d'être en mesure de tenir tête et de répondre 
aux mortels ennemis du christianisme ; caux-ci du reste 
se mettent en contradiction flagrante avec les déclarations 
du « Führer » sur le christianisme positif. À quiconque 
prétendra que le sermon qu'on va lire traite de païen 
le mouvement tout entier ou même le gouvernement, on 
peut répliquer dès maintenant : Ton père est « Je père 
» du mensonge » (Joan. vin, 44). 


Dry 


ET 66 


a —— 


tecôte de cette année, éleva par la canonisation 


épines ?. (Matth. vr, Lo. Il n’y a pas de on 
arbre qui porte de bons fruits fo vi, 43 et sq: 


Une question extrêmement grave en ce ‘moment, 
question vitale pour notre peuple, question. essen- 
tiellement religieuse, je dirai même l'unique que 
lion religieuse de notre temps, pose cette interrog: 
: La vigne véritable, celle du Christ, ce 
dont les saints forment comme autant de branch 
(Joan. xv, 1-8), continuera-t-elle à plonger S$ 
racines dans notre sol ? Le christianisme du Ch 
le bon arbre planté par Dieu, étendra-t-il en 
ses branches chargées de bénédictions sur not 
peuplé et continuera-t-il à porter de bons fruits? 
Dans l'avenir, comme au temps de nos pères, 
Christ et le christianisme conserveront-ils leur droit 
héréditaire sur le sol allemand ou bien de n 
breuses fractions de notre peuple vont-elles préfér 
les ténèbres à la lumière et se rallier à un nouve 
paganisme ? Par sa voix la plus autorisée, le go 
vernement d'Empire a déclaré maintes fois : « Nous : 
nous tenons sur le terrain du christianisme positif. 
Le gouvernement du Reich a donc repoussé le néo: 
paganisne et, dans un pacte solennel avec le Chef. 
de l’Église catholique, il a garanti le libre exerci 
de la religion catholique et la libre prédication de : 
la doctrine catholique. Mais un groupe d’anciens 
de nouveaux libres- -penseurs, qui se vantent . eux 
mêmes d’être des païens, ont, sous prétexte de cul 


tiver la race, impudemment ‘donné congé au Dieu 
du christianisme (Job mn, 5), conçu de es 
projets contre Jéhovah et son Oint (Ps. nm, x et s 
et proscrit la religion chrétienne, la catholique sur- : 
tout, parce qu’elle est, à leur sens, en contradie- : 
tion avec le tempérament germanique. 


L'heure présente nous fait donc un devoir de par 
ler de notre antique christianisme et du nouveau 
paganisme. Dans ce sermon je veux montrer clai- - 
rement au peuple catholique tout le bonheur, toutes ; 
les grâces que nous devons au christianisme et quel ! 
mauvais troc nous ferions en l’échangeant contre : 
un nouveau paganisme. | 


er 
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Nous abandonnerions um 1 
pain fortifiant pour prendre en sa place des pierres ; 
inutilisables. Contre un poisson nous nous laisse- - 
rions glisser un serpent dans la maïn. (Luc x1, 11 et | 
sq.) Bref, nous échangerions la lumière contre les : 
ténèbres. Dans ce sermon je veux armer L'esprit | 


« des enfants de lumière » (Joan. xu, 36) et répondre 
à ces hommes de ténèbres, quand! au moyen de? 
vaines formules, ils s’en prennent à notre sainte ; 
foi. En ce moment, je n’entends mesurer ni les: 
hauteurs ni les profondeurs des doctrines chrétiennes ; 
sur la foi et la grâce ; je ne vous entretiendrai 
même pas de toutes les beautés, de toutes les magni- : 
ficences de l’édifice chrétien. Nous parlerons sim- : 
plement des vérités fondamentales, de l’A B C D,, 
si l’on peut dire, du christianisme, celui que tout | 
catholique est tenu de savoir, pour être capable de : 
justifier sa foi et de répondre à ceux qui l'attaquent. : 
À la communauté chrétienne de Corinthe, où le: 
christianisme nouveau et le paganisme ancien se ? 
disputaient l’âme des Corinthiens, J'Apôtre saint 
Paul posait trois questions de conscience. La pre-| 
mière était : Qu’'y a-t-il de commun entre la) 
lumière et les ténèbres ? » Dans la langue de; 
l'Evangile, le christianisme est la marche dans le! 
lumière, la marche en plein jour ; le Pets est 
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e divagation au milieu des ténèbres et de la nuit, 
Oan. XI, g et sq.) « Marchez, pendant que vous 
avez la lumière, de peur que les ténèbres ne vous 
 surprennent ! » (Joan. xu, 35.) Voici la seconde 
question : « Comment le Christ et Belial » — l'idole 
paienne — « se peuvent-ils accorder ? » Ou, pour 
reproduire littéralement le texte grec: « Le Christ 
et Belial formeront-ils jamais une symphonie? » 
Par conséquent, l’Apôtre nous avertit qu'on ne 
peut vraiment tenter de mettre à l'unisson les 
pures tonalités du christianisme et les notes dis- 
Cordantes du paganisme. Enfin la troisième ques- 
tion demandait : « En quoi peuvent s'unir le 
croyant et l’incroyant P » Dans la vie civile et 
dans les devoirs patriotiques il y aura certainement 
une paisible collaboration. Mais une communauté 
religieuse entre la foi catholique et l’incroyance 

ïenne est impossible. C'est pour ce motif qu'il 
est interdit au chrétien catholique de fréquenter 
les réunions des néo-païens et de lire leurs livres 
ou leurs tracts. Entre la lumière et les ténèbres, 
entre la foi chrétienne et l’incroyance païenne, un 
“compromis, une tentative d'accord est inadmissible. 


L — La lumière et les ténèbres en face de Dieu. 


a 


“ Pour établir la somme de vérité que peut contenir 
une religion, pour distinguer les vraies des fausses 
perles, il est nécessaire avant tout de s’adresser à 
l’idée de Dieu. Nous autres chréliens, nous croyons 
“en l'existence de Dieu, car tel est notre premier 
_article de foi : « Je crois en Dieu, le Père tout- 
“puissant, créateur du ciel et de la terre. » Nous 
autres, chrétiens, nous croyons donc en un Dieu 
créateur, supra-terrestre, personnel, qui, avec une 
“sagesse infinie, appela le monde visible à l'existence. 
et créa l’homme à son image. Le paganisme enseigne 
le contraire : ce n'est plus Dieu qui appelle le 
monde et les hommes à l’existence, c’est l’homme 
qui se crée à lui-même ses propres divinités. Pour 
le paganisme, l’ordre du monde s'est créé de lui- 
même, suivant des « lois » que n’a données aucun 
législateur, voire par le simple hasard. Dans le paga- 
nisme, c'est l’homme qui forme les dieux à son 
“image : d’abord en les fabriquant de bois ou de 
“pierre, plus tard en leur donnant des formes plus 
“spirituelles et même, pendant une certaine époque, 
en les identifiant à l'Etat. 
_ Nous autres chrétiens, nous croyons en la Révé- 
‘lation divine. Le Dieu en trois Personnes, infini- 
ment parfait, a quitté les hauteurs de son éternité 
pour s’abaisser jusqu’à l’homme. Autrefois il s’est 
“révélé par l'intermédiaire des Prophètes et, quand 
les temps furent accomplis. par celui du Christ 
et des Apôtres. La foi en la Révélation est la base 
de la foi chrétienne. Le paganisme dit : « Nous 
n'avons pas attendu que Dieu nous vint apporter 
la lumière de la Révélation ; Prométhée, par ses 
seules forces, a dérobé la lumière aux dieux de 
Olympe. » Nous ne croyons pas, dit encore l'in- 
croyance, ce que Dieu a révélé, nous croyons uni- 
_quement ce que nous percevons par nos sens, ce 
que nous découvrons par notre raison. Un des plus 
graves reproches qu'on lance à la religion révélée 
est celui-ci : Dans son histoire primitive et dans 
ces Livres Saints le christianisme vient du lointain 


Orient ; il exhale le parfum du désert : du chef de 
sa nature il ne s'apparente point à nous, hommes 
des pays occidentaux et de race indogermanique. 


[1 est bien vrai que dans la Révélation les paroles du 

 Sergneur s’adressèrent aux Prophètes, puis aux 

pôtres, en Palestine — une contrée placée dans 
Fe = - - s - 
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tions Meter » 


- nom de cette même volonté. 
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la zone d’influence de Ja civilisation grecque, Ame 
est encore vrai que la Terre Sainte fut le théâtre de : 
la vie et de l’activité du Christ, depuis son berceau 
Jusqu'à sa tombe, I] est non moins vrai que dans 
les Saintes Ecritures l'expression verbale des pensées, 
les images el les comparaisons reflètent çà et là RS 
les vives couleurs de l'Orient. Mais en sa teneur 
la Révélation vient de Dieu, elle est la parole de 
Dieu, elle descend du ciel comme les langues de 2 
feu en la fête de la Pentecôte. Elle n’est donc pas Fe 
née de l'Orient, Elle n'est pas non plus un . 
produit de la chair. et du sang d'Israël. S'il y 
eut jamais une Révélation de Dieu, il fallait 
qu'elle fût reçue de tout l'univers. C’est justement! : F 
à cette intention que le Seigneur, dans un inson- 
dable dessein, choisit la petite terre de Chanaan. 
Les peuples de la terre vont et viennent ; tous les 
cent ans, sinon plus souvent encore, ils changent 
de frontières. Le christianisme, en tant que reli- © 
gion destinée à une existence plus que millénaire, : 
ne pouvait être gravé dans la chair d’aucun peuple, 
être modelé sur le caractère d'aucun peuple. Aussi 
bien que le soleil dans les cieux, le christianisme 
à tous les peuples, à 


doit forcément appartenir à 
tous les temps. re 


fe Pipes 

Nous autres chrétiens, nous croyons en les com- 
mandements de Dieu. Le Seigneur a donné ses com- à . 
mandements à l’humanité par la voix de la con- 
science et par la Révélation. De son côté, lorsque, 
d’une manière générale, il accepte la croyance en 
la souveraineté de Dieu, l’homme est tenu d’obéir 
à ces commandements. Et il obéit non point dans 


un sentiment de crainte servile, ainsi que l'exige … Ve 


le despotisme des religions païennes de l'Orient 
a 


étrangères à la Révélation, mais en raison d’une F 
conviction intime et d'un amour vraiment filial. 
Le christianisme dit : « Parlez, Seigneur, votre ser- 
viteur écoute » (Reg. m1, 9 et sq.) ; « Seigneur que, 
voulez-vous que je fasse? » (Act. Apost. 1x, 6.) : 
Mais le paganisme assigne à l’homme le rôle du 
Seigneur. Le païen dit : « Je suis mon propre 
maître. Je sais moi-même ce que j'ai à faire et 
je me fais à moi-même mes propres commande 
ments ; je n'ai besoin d'aucune direction. » Là Canet 
pourtant où les lignes de conduite de la vie sont 
iracées par l'arbitraire volonté de l'individu, où 
elles se tirent du propre sang de chacun, elles | 
sont en tout temps modifiables ou révocables au | 
Mais l'effondrement 
des bases de tout ordre moral, de toute civilisation 
en serait la conséquence forcée. fs 
Nous autres chrétiens, nous croyons en la Pro 
vidence de Dieu. La doctrine de la Providence divme * … 
et du gouvernement de ce monde par Dieu est une 
vérité souverainement consolante. L'histoire de ce : 
monde, l'histoire des peuples, l'existence de chaque 
individu se trouvent soumises de la sorte à la direc-. | 
tion d’un Dieu tout-puissant et infiniment bon. 
Son œil veille, alors même que les hommes se |. 
reposent. Les tempêtes ont beau mugir, sa main > 
tient le gouvernail sans la moindre faiblesse. Les 4 
peuples sont devant le Seigneur comme des gouttes 
d'eau dans un seau (Js. xx, 15), les systèmes plané- + 
taires, comme des grains de sable ; et pourtant il 
n’est passereau sans abri que le Père qui est danses 
les cieux ne le sache aussitôt (Matth. x, 29). Le. 3 
paganisme connaît bien un destin, un je ne sais 
quoi d’impersonnel, d’impitoyable, qui a trouvé son 
expression dans le fil des Parques ; mais il ignore 
la Providence aimante, car il ne veut point recon- 
naître un Dieu personnel et n'a aucune foi en 
l’autre vie. Sans foi en l'autre vie l'existence de 
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bien des hommes n'a aucun sens, aucun but : elle 

demeure vide et privée de toute attache. Et les 

_ maximes païennes « Il faut que ton destin s’ac- 

complisse », « Il faut défier le destin, quand bien 

même on en doit péri » n’y peuvent rien. 

}  l« L'homme se crée sa propre destinée » est une 

_ belle parole de poète, mais bien souvent elle se 

* volatilise au contact de la dure réalité. En cette 

question de Providence et de destin, le christia- 

nisme et le paganisme s'opposent donc l'un à 
l’autre comme la lumière aux ténèbres. 

Le paganisme trahit toujours l'orgueil qui est 

au plus profond de sa nature. Il préfère demeurer 

- dans les ténèbres plutôt que recevoir la lumière 

de la Révélation divine. Il préfère la route de 

l'erreur au droit chemin que jalonnent les com- 

mandements de Dieu. Il aime mieux être broyé par 


un impitoyable destin qu'être conduit par la main. 


= de la Providence divine. Dans son orgueilleuse 
- fierté le paganisme met l’homme à la place de 

Dieu ; il parle le langage de Lucifer : « Je dres- 
Fe serai bien haut mon trône, par-dessus les étoiles 
… de Dieu. » (Is. x1v, 13.) Le paganisme, c’est l’orgueil, 
» le délire des grandeurs, la divinisation du moi. Le 
_ ” christianisme, dans son essence la plus intime, 
. c'est l’humilité. Il connaît et reconnaît l'infinie 
distance qui sépare la créature du Créateur. Il croit 
_ en la parole de la Révélation, même quand aux 
yeux de la raison naturelle elle n’a pas une lim- 
- pidité de cristal. Dans une obéissance volontaire, 
il se soumet aux commandements de Dieu et il 
btrempe sa libre volonté du fait même de cette 
 obéissance. Il prie humblement : « Je ne cherche 


_ qui m'a envoyé. » (Joan. v. 30.) À tous deux, le 
- christianisme et le paganisme, s'applique la redou- 
- table parole du Christ : « Je suis venu en ce monde 

. pour un jugement, afin que les aveugles récupèrent 
- la vue et que ceux qui voient deviennent aveugles, » 
(Joan. 1x, 89.) Ceux qui cherchent humblement 
D clarté du jour la trouvent par la foi en les 
_ paroles de Dieu et ceux qui dans leur orgueil s’ima- 
_ginent être sages, qui préfèrent les ténèbres à la 
_ lumière, sont voués à l'aveuglement. A l’orgueil du 
 paganisme et à l’humilité du christianisme s’ap- 
_plique encore cette autre parole divine : « Celui 
_ qui s'élève sera abaissé et celui qui s’abaisse sera 
_ élevé. » (Matth. xx, 12.) Et quelle saisissante 
_ réalisation de cette parole nous offre le Fr. Conrad, 
cet humble, ce modeste Frère Capucin qui, pen- 
dant quarante ans, inconnu du monde qui l’en- 
_  fourait, servait les miséreux aux “portes de son 
+ monastère et qui aujourd'hui reçoit les honneurs 
= de tout l'univers catholique ! 


IE. — La lumière et les ténèbres en face du Christ. 


Qu’y a-t-il de commun-entre la lumière et les 

… ténèbres ? Comment le Christ et Belial, l’idole 
paienne, se peuvent-ils accorder ? Dans le secénd 

article de foi et les suivants nous confessons : « Je 

crois en Jésus-Christ, le Fils unique du Père, le 

Fils fait homme et né de la Vierge, qui par sa 

mort sur la croix nous a rachetés du péché et de 
. la mort éternelle et qui, le troisième jour, est res- 
suscité des morts. » Sans le Christ, pas de christia- 
_ nisme. Sans le vrai Christ, pas de vrai christia- 
- _nisme. 

Tci le paganisme rencontre sur route trois 
pierres d’achoppement : le péché, la rédemption, 
la croix. Il bute tout d'abord contre le « péché ». 
Ea réalité du péché est pourtant indéniable. C'est 


à 


sa 
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point ma volonté, mais je cherche celle de Celui: 


une réalité expérimentale. Nous portons en 
une double loi, l’une dans notre âme, l’autre da 
notre corps (Rom. vu, 23). Nous éprouvons À 
péché comme « l’aiguillon de la mort » (1 Cor. x 
56) ; il est la malédiction que mérite une mauvais 
action, il détruit la paix de l'âme, il brise e. 
bonheur familial, il soulève le propre cœur de 
le commet et le dégoûte de la vie. La plupart des 
_suicides ont pour cause non point une détresse éco 
nomique, mais une détresse morale. Les néo-païer 
nous disent : Par la conscience du péché les homme 
deviennent des êtres pitoyables, mous, découragés 
impuissants ; ils s’abîment dans la douleur et mau 
dissent le monde. Dès lors, ajoutent-ils, le mie 
serait d'’abolir la conscience du péché. M 
disons-le tout de suite, le christianisme n'éveille pas 
seulement le sentiment du péché, il opère encon 
la libération du péché : par cette libération l’hom 
est en quelque sorte rénové, il renaît à une nouve Le 
joie de vivre et de travailler, il est rempli d'un 
nouvel amour pour sa famille et sa nation. Profo 
dément inclinés, comme écrasés sous le poids d’une 
lourde faute, nous répétons : Mea culpa, mea culpa 
Mais ensuite, avec ces paroles de rémission : « Q 
le Seigneur nous accorde son pardon », nous nous 
redressons avec un nouveau courage pour affronte 
la vie. Les milliers de chrétiens qui, cet aprè 
midi, furent absous au tribunal de la pénitence 
sont témoins qu'avec la paix de la conscience” 
une nouvelle joie de vivre s’est épanchée dans leurs. 
âme. CR 
Mais ce terme, divinement beau, de « rédemp= 
tion »-est encore pour les néo-païens une pierre. 
d’achoppement. Les millénaires antérieurs au Chri 
le prouvent : on ne se rachète pas soi-même. Il! 
faut qu’une main se tende d’en haut, pour en | 
celui qui est tombé au fond-de l’abîme et qui 


Pie, 


murmure le De profundis du Psalmiste dans un 
des psaumes de la pénitence (Ps. cxxx). Seul uns: 
insensé peut déclarer : « Je préfère m'engouffrers 
dans l’abîme, s'il m'est impossible d’en sortir par | 
mes propres forces. » Le Rédempteur ne peut no 
plus venir ni du sang ni de la race, car les fautes, | 


que la rédemption doit effacer prennent leur source. 


dans notre propre sang, ainsi que le proclame ER | 
Paul : « Qui me délivrera de ce corps de mort P ». 
(Rom. vu, 24.) Il n’y a qu’un seul Rédempteur, | 
le Fils de l’homme, dont le sang nous ait racheté: 
et valu le pardon de nos péchés (Ephes. 1, 7) 
Marchez à la lumière de la doctrine chrétienne de 
la Rédemption, aussi longtemps que vous possédez 
cette lumière, afin que les ténèbres d’un paganisme 
sans rédemption et du désespoir qu’il engendre ne 
vous surprennent pas | 
La troisième et plus grosse pierre d’achoppement 
que rencontre le néo-paganisme dans la doctrine dw 
Christ, c'est la croix. On a fait entendre cette | 
parole de révolte : « Il n’y aura pas de repos tant 
que l’Allemagne ne sera pas délivrée de la croix | 
du Christ. » (Nordland, 1934, n° 15.) Prions pour | 
expier ce blasphème : Oh ! soyez bénie, très sainte | 
croix ! Car tel était le plan de Dieu : la Rédemp-. 
tion devait s’accomplir par la mort du Fils de 
l’homme sur Ia croix. Aux yeux du monde une 
pareille mort, sur le bois d'infamie, était une | 
faillite, un désastre. Aux yeux de Dieu, c’est le | 
plus grand triomphe qu'’ait connu l'histoire dw | 
monde. Au dos de la croix on lit bien : « Il est 
maudit de Dieu celui qui est suspendu à la croix. » 
(Deut. xx1, 23.) Maïs au frontde la croix on lit 4 
« Après que j'aurai été élevé au-dessus de la terre 
| j'attirerai tout à moi. » (Joan. xm, 32.) C'est vrais 
£ SR PREE 
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ent du haut de la croix que 
gner, et quand il reviendra pour le jugement, la 
Dix apparaîtra de nouveau dans les nuages du 
(Matth. xxiv, 30). Nous ne pouvons donc, 
les néo-païens, ne contempler qu’une seule 
de la croix, celle de l'infamie, de la souffrance, 
tout ce qui provoque notre répulsion ; nous 
evons en voir aussi l'autre face, avec son royal 
lat, les victoires qu'elle a marquées de son signe, 
flots de bénédiction dont elle fut la source. Saint 
ul à entrevu ce mystère de la croix : « Car le 
rist a été crucifié en raison de sa faiblesse, il vit 
ar la puissance de Dieu ; or, nous aussi, nous 
‘sommes faibles en lui, mais nous vivrons avec lui 
ar la puissance de Dieu. » (11 Cor. xur, 14.) A 
us la croix ne cause ni répulsion ni colère; elle 
t pour nous un signe de force et de victoire, 
Un « christianisme » sans Christ serait du paga- 
nisme. Le paganisme ancien avait élevé un autel 
u dieu inconnu, sans rien savoir ni du Christ, 


, 


ni de sa Rédemption, ni de sa croix. Les paiens 
iouveaux commettent une faute plus grave, car 
ombre d’entre eux se sont jadis agenouillés au 
d de la croix, furent baptisés et confirmés en 
signe de la croix, mais se sont ensuite parjurés 
violant les serments de leur Confirmation. Le 
ganisme nouveau, qui diffère de l’ancien, est une 
postasie, la négation d’un Dieu connu. C’est pour 
motif qu'il haïit le christianisme aussi violem- 
ent que la plupart des apostats. Les hommes de 
: inive, les païens de l'antiquité se dresseront au 
Jugement contre cette génération (Matth. x, 41). 
Ion, la lumière n’a rien de commun avec les 
Dèpres. Le Christ et Belial ne se peuvent accorder. 


JUL. — La lumière et les ténebres en face de l'Eglise 


Le néo-païen est saisi d'horreur quand il entend 
parler d’Eglise et de sacrements, de grâce et de 
sacerdoce. Mais pour vous, hommes catholiques, il 
m'en est pas de même quand vous entendez pro- 
moncer le nom de l'Eglise. Vous le savez du reste : 
C'est Dieu qui a voulu et ordonné que l'Eglise, 
sous la direction du Saint-Esprit et fondée sur le 
‘oc de saint Pierre et de ses successeurs, défende 
proclame. la pure doctrine du christianisme, 
se régner la discipline morale et, par le moyen 
les sacrements, répande les grâces de la Rédemp- 
on. S'il est besoin d’une autorité puissante et 
d'une ferme direction pour maintenir l’ordre public 
dans l'Etat, à plus forte raison faut-il à l'Eglise un 
magistère sûr et un droit pastoral incontesté, pour 
maintenir dans la vraie foi et le bon ordre une 
communauté religieuse embrassant l'univers. Dans 
là vie de l'Eglise rien ne va non plus sans une 
ferme direction. L'Eglise est, en effet, la gardienne 
du véritable christianisme et la maternelle tutrice 
de la civilisation chrétienne. De ce fait historique, 
tous les siècles de l'ère chrétienne sont là pour en 
témoigner. De nos jours, l'Eglise est outragée sur 
tous les tons : on l’accuse de n'avoir pas d'autre 
but que d'étendre sa puissance et sa domination 
par le monde entier. Défendez votre Eglise en 
répétant ces paroles déjà vieilles de dix-neuf cents 
ans, mais toujours vraies : « Si cette œuvre est de 
la main des hommes, elle s’effondrera d'elle-même. 
Mais si elle est l’œuvre de Dieu, vous ne pourrez la 
détruire. » (Act. Apost. v, 38 et sq.) Nous nous 
réjouissons d'être les enfants d'une telle Eglise. 
- Ne vous effarouchez pas en entendant prononcer 
e mot de « grâce » ! La grâce sanctifiante nous 


end enfants de Dieu et nous élève au point de 


ns 


À 


lé Christ dévait | 


- rons périr que d’être sauvés par un autre, » Et, tel 
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nous faire participer à la vie divine. La grâce 
actuelle éclaire notre raison, fortifie notre volonté, 
éveille notre zèle en faveur du bien. Avec chaque 
espèce de grâce la faiblesse humaine reçoit un 
nouvel afflux de force divine qui la rend bonne 
aux yeux de Dieu et la prépare à devenir encore 
meilleure. Ne croyez donc pas les nouveaux païens, 
quand ils disent que la grâce déprécie la volonté 
de l’homme, énerve la force agissante de l'homme. 
Tout au contraire. Par la grâce la volonté humaine 
est rendue capable d’actions plus hautes et même 
des actions les plus hautes ; la force agissante, de 
l’homme se tend vers l’action et se fait pleine de 
hardiesse. « Ceux qui espèrent en le Seigneur ac + 
quièrent une nouvelle force et déploient leurs ailes 
comme des aigles. » (Is. xL, 31.) x 
Ne vous laissez pas effaroucher en entendant pro : 
noncer le mot de « prêtre »! Le prêtre est l’inter- — 
médiaire de la grâce, le dispensateur des mystères 
de Dieu. De même que dans la nature le Seigneur 
agit par l'intermédiaire des lois naturelles, soit qu'il 
dirige dans leur orbite les constellations du ciel ou 
qu'il revête de leur parure les lis des champs, de 
même dans le domaine surnaturel il emploie ses 
anges, ses saints, ses serviteurs sur la terre comme. A 
autant d’inlermédiaires chargés de purifier les âmes, … 
de leur rendre la blancheur de la neige et de leur 
procurer le pain de la vie éternelle. De même que 
dans ce monde les parents transmettent à leurs en- 
fants la vie naturelle, de même, dans le domaine 
surnaturel, les prêtres ont la mission de transmettre 
la vie de la grâce. Les néo-païens disent : « Nous 
n'avons pas besoin des prêtres qui, avec le sacre- ! 
ment de pénitence, torturent les âmes; nous préfé- 


un bouc émissaire, le prêtre est rendu responsable 
de tous les désordres. De pareils discours sont l’in- 
dice que le vieux libéralisme et ses formules ne sont 


À 


pas encore morts. | 


IV. — La lumière et les ténèbres 
dans l'existence individuelle. ë 


Je pose encore une fois la question de saint 
Paul : Y a-t-il quelque association possible entre la 
foi chrétienne et l’incroyance païenneP La foi est 
la sagesse de la vie. L'’incroyance en est la folie. 
La foi, c’est-à-dire la croyance en tout ce que Dieu … 
a révélé, est l’œil qui nous permet de voir le monde | 
suprasensible. Par essence, la foi est dirigée vers 
les vérités divines et supraterrestres. Mais elle est 
aussi, même pour l'existence sociale terrestre, une 
valeur d'une importance vitale, Si l'on ne croit, 
plus à la parole de Dieu, la foi en les hommes, en 


leur parole, en leur serment, en leur loyauté finira, 
au cours du temps par être ébranlée, et ce serait 


une calamité pour la vie nationole. Dans une pièce … 
de théâtre, l'héroïne répond à l'homme qui la cour: 
tise : Comment me fier à ton amour, puisque tu 
n'es pas demeuré fidèle à ton Dieu? Et un autre 
poète (Rainer Maria Rilke) montre qu’à la négation 
de Dieu pourrait bien s'ajouter le doute sur toute 
espèce de science, voire sur notre propre existence 

« Dieu est-il donc là? » demande un personnage ; 

et l’autre de répondre : « Et nous, sommes-nous 
alors ici? » Sommes-nous réellement ici ou bien 
notre vie n'est-elle qu’un rêve? Sans la lumière de 

la foi nous errons dans les ténèbres, celles du doute | 
perpétuel, et nous demeurons incapables de rien NUE 
voir ou vouloir. C’est donc la suprême sagesse qu $ 
s'exprime par la bouche de l’Apôtre, quand il inter- 

dit tout rapport religieux entre croyants el 1n- 
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croyants. Même dans la vie, un acte de foi est un 
acte de sagesse. | 

Qui sait prier, sait vivre. La prière vit ou meurt 
avec la foi en Dieu. Mais inversement aussi : la foi 
en Dieu vit ou meurt avec la prière. Il se peut que 
chez les femmes, la véritable prière ait parfois à 
souffrir de trop nombreux exercices d’oraison. Mais 
il est un danger plus grand : c’est que chez les 
hommes la vie intime de la foi se meure d’une trop 
grande pénurie de prières. Ce serait du paganisme 
si un chrétien laissait une journée s’écouler sans un 
seul « Notre Père ». Même pour des indogermains, 
il n’y a aucun déshonneur à fléchir le genou devant 
son Seigneur et son Dieu. Nous courons un grand 
danger : celui de devenir frivoles, superficiels, à 
force de lire de nombreux journaux, d'écouter la 
téléphonie sans fil, de participer à la perpétuelle 


agitation qui nous enloure, de nous mettre à la 


cadence accélérée que battent les temps nouveaux. 
Un tranquille « Notre Père » pourrait nous donner 
un instant de recueillement et de méditation. Je 
Yous dois un aveu, hommes catholiques : quand ma 
tête s’est alourdie et fatiguée par la multiplicité de 
mes occupations journalières, par des courriers se 
succédant du matin au soir et me soumettant de 


to >rès ou de loin toute sorte d’affaires possibles, par 
P P P 


les soucis du gouvernement d’un grand diocèse, par 
_ de nombreuses visites, et qu’en fin de journée, le 
soir, avec les membres de ma maison, dans la cha- 
pelle domestique, je récite le chapelet, autrement ‘dit 
que je répète par dizaines de fois et donc cinquante 
fois le même « Je vous salue, Marie », mais que je 
contemple en même temps les mystères éternelle- 
_ ment anciens, mais éternellement nouveaux de notre 
-. Rédemption, une sorte de paix s'étend sur mon âme 
après la fiévreuse agitation de la journée : il sem- 
. blerait que la maïn de la Mère de Dieu se pose sur 
ma tête fatiguée et en dissipe toutes, les lassitudes. 
Savoir prier, c’est savoir vivre, mais, hélas ! ce 
savoir reste caché à l’incroyant. 
La délicatesse de conscience opère la sanctification 
de la vie. Avec le mot « conscience », on crée de 


* mos jours bien des équivoques. User de son libre 


arbitre n'est point faire preuve de conscience. On 
ne peut parler de formation chrétienne de la con- 
science que là où la conscience est formée à l’école 
des commandements de Dieu. Elle n'existe donc 
que là où l’on croit en Dieu et où l’on se sent lié 
envers ses commandements. Le païen qui suit ou 
rejette suivant son bon plaisir les lois morales qu'il 
se donne à lui-même ne peut parler, en leur atta- 
chant la même signification, ni de la conscience ni 
de la délicatesse de conscience. Un peuple sans Dieu 


_ devient un peuple sans conscience. Nous n'avons 


_ besoin de nouveaux commandements. 


nul besoin de nouveaux dieux. Nous n'avons nul 
Mais nous 
avons besoin de consciences plus scrupuleuses dans 
. l'observation des antiques commandements, véri- 
iables piliers de l’ordre moral : amour de la famille, 
fidélité conjugale, justice sociale, véracité, fuite du 
mensonge, Avec ces vertus le christianisme apporte 
à la vie sociale plus que le païen ne pourra jamais 
lui donner. La délicatesse de conscience, c’est donc 


> la sanctification de la vie, 


ar 


La vertu est héroïsme. Il est un point sur lequel 
le néo-paganisme s’imagine avoir une grande. supé- 
_riorité : ik cullive l’héroïsme. « Nous assistons à 
une nouvelle explosion d’héroïsme », dit un Herold 
contemporain. Mais, bien avant, tous ceux qui ont 
vu nos soldats dans les tranchées de la guerre moñn- 
diale savent à quelle surprenante hauteur d'héroïsme 
l’âme allemande est capable de s'élever. À côté de 
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l’héroïsme guerrier qui, au prix des plus durs 
fices et même jusqu’à la mort, demeure fidèle à une. 
grande et saine pensée, il y a pourtant un es 
héroïsme, l’héroïsme moral« c'est celui du de La 
fidèlement accompli, d’une vie paisiblement vouée | 
au sacrifice, de la loyauté jusque dans les petites 
choses, de l’abnégation et de la résignation dans 
la souffrance. Mais tous ces héroïsmes sont autant 
de vertus chrétiennes, les fruits que donne une. 
solide formation chrétienne. Bien plus, ils | 
dans la constitution des quatre vertus cardinales de” 
notre catéchisme. Ceux qui souffrent en silence, 
étendus sur leur couche de malade, qui, les yeux 
tournés vers leur Sauveur en croix, acceptent leurs. 
tortures sans se plaindre, ceux-là comptent en 
parmi les héros nationaux. L’humilité chrétienne, 
la soumission aux droits souverains de la majesté. 
divine, c’est le courage, c’est la vertu héroïque: À 
ce n’est pas « la vertu des chiens ». Avant de pros. 
clamer la sainteté d’un défunt — tel notre Fr. one. 
rad, — l'Eglise réclame tout d’abord la, preuve e 
durant sa vie, le serviteur de Dieu pratiqua les 
vertus chrétiennes en une mesure héroïque, c'est:, 


à-dire dépassant à un extraordinaire degré la mesuré . 
commune. Par conséquent, dans le culte de l’hommt 1 
héroïque, le christianisme ne se laisse pas distanc x | 
par le paganisme. | 

Nous voulons demeurer 
Le Christ nous a montré ce but magnifique et e. 
moyen d'y arriver par la foi en sa MER 
(Joan. xm, 36.) « Marchez donc à la clarté de là, 
lumière, tant que vous la possédez, afin que les. 
ténèbres ne vous surprennent pas. » La procession, 
aux flambeaux qui va se dérouler nous offre un 
enseignement : comme enfants de lumière nous!! 
devons payer de notre propre personne contre Je: 
paganisme, aussi bien celui qui se manifeste que, 
celui qui se dissimule. Nous ne pouvons chercher. 
un compromis entre la lumière et les ténèbres, 
poursuivre un accord entre le Christ et Belial, étæ, 
blir un lien entre la foi chrétienne et l’incroyane® | 
païenne. Comme enfants de lumière nous sommes, | 
obligés de redevenir intégralement des chrétiens 
catholiques ; par suite, nous ne devons pas con: | 
fesser le Christ du bout des lèvres, non plus qu'être 


des « enfants de lumière Lt 
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chrétiens par la tête, maïs païens par le cœur! ; 


« Veillez à ce que la lumière au dedans de vous ne 


se transforme pas en ténèbres ! » (Luc. x1, 35.) 1! 
Enfants de la lumière, hérauts de la lumière ! | 


Depuis nombre d'années les évêques ont à déplorer 
l’œuvre que poursuivent les puissances de ténèbres # 
elles s'efforcent d’entraver le baptême des enfants: 
de créer des écoles dites laïques d’où le nom de Dieu 


serait exclu, de répandre l’usage de Ia crémation. 


bref de fonder un nouveau paganisme et de chasser | 
de notre foyer le flambeau de la foi chrétienne 
(Apoc. x, 5). De nos jours et de divers côtés les voix 
d’un libéralisme et d’un athéisme vieillots se font 
entendre de nouveau : le Christianisme, disent-elles,. | 
a vécu. Il faut donc qu'aux maximes courantes du 
paganisme les hommes et les jeunes gens catho: 
liques soient prêts à opposer la virile confession du 
christianisme catholique. : 4 
Le paganisme serait un recul, le retour à un passé | 
plusieurs fois millénaire, un péché mortel contre la | 
loi du progrès humain. Le paganisme nous condam: | 
nerait au désespoir. Le païen n’a point d'espérance, | 
dit l’Apôtre (1 Thess. 1v, 13). Le paganisme serait | 
la mort de la civilisation chrétienne en Occident. | 
Le christianisme, au contraire, c’est le progrès, l'es | 


pérance, la vie, « Quiconque observe mes comman: | 
dements ignorera la mort éternelle », dit le Seigneur. | 


(Joan. vr, 61.) Les chrétiens. n'ont donc jamais le 
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ORGANISATIONS INTERNATIONALES 
_. La Croix-Rouge ‘ 


Du R. P. Yves pe La Brière, dans les Etudes 
(5. 9. 34), sous le titre « Sous l'emblème de Ja 
- Croix-Rouge. Les pactes d'humanité ». 


Fes 
s 
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Charite chretienne et pitié humaine 
ne devant les hostilités ©). 


” Devant les litiges internationaux, l'esprit chrétien 
- et la sagesse humaine commandent, d'abord, de faire 
- tout le possible pour conjurer Le fléau de la guerre. 
Mais si, par malheur, les hostilités viennent quand 
même à éclater, la charité chrétienne et la pitié 
pour postulent impérieusement que, ‘du moins, 
- l'on fasse tout le possible pour en limiter et en 
- atténuer les horreurs. D'où les nobles institutions 
"tendant à secourir et à protéger les blessés mili- 
… taires, les prisonniers de guerre et les populations 
“civiles. 


__ Benoît XV'« Le Bon Samaritain de l'Europe ». 
| 


- Je Souverain Pontife Benoît XV a mérité le titre 
“de « Bon Samaritain de l’Europe ». En ce domaine, 
- beaucoup de ses initiatives ont été efficaces, et: elles 
“sont désormais inscrites dans l’histoire. Les unes 
“furent purement personnelles au Saint-Père ; les 
* autres furent, accomplies en conjonction avec le roi 
… d’Espagne, Alphonse XIII, ou avec le Haut Conseil 
fédéral de la Confédération helvétique. Sans oublier 
“l'Office pontifical d'informations pour la recherche 
- des prisonniers de guerre et des disparus, ni l’envoi 
de visiteurs pontificaux à divers camps de prison- 
- niers de guerre, retenons les dates des principales 
démarches diplomatiques : 
" Le 19 décembre 1914, proposition aux belligé- 
_rants pour l’échange universel des prisonniers deve- 
nus incapables de reprendre du service ; 
n Le 117 janvier 1915, proposition pour la libéra- 
tion immédiate de trois catégories de détenus civils ; 
Le 14 mai 1915, proposition pour l’hospitalisa- 


- (x) Sur ta Croix-Rouge on trouvera dans la D. C. les 
_informations suivantes Croix-Rouge et Union interna- 
tionale de secours : t. 29, col. 305-6, 310 ; — Extension 
_ et action de la Croix-Rouge en matière d'assistance sociale 
et médicale : t. 20, col. 947-9 ; — La Croix-Rouge fran- 
 gaise et la « Journée » de 1’ « Orphelinat des armées » : 
+2, p. 459 ; — Utilisation de la « Publicity » et Croix- 
Rouge en Amérique : t. 6, pp. 5r1r-12 ; — Secours pour 
es Juifs russes cédés par la Croix-Rouge française à la 
Conférence univ. juive de secours : t. 8, col. 832 ; — 
La Société de secours aux blessés militaires. Fond. Aumô- 
merie militaire coloniale libre : t. 20, col. 279-84 ; — 
Composition de la Croix-Rouge française. Etat en 1929 : 
23, col. 253-4; — La Croix-Rouge allemande et la 
mise économique (1931) : t. 26, col. 585-7. 
- (2) Les sous-titres sont ajoutés par la D. C. 
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Chacun sait comment, durant la grande guerre, | 


lion des prisonniers malades en territoire neutre; : 1 
Le 23 août 1915, proposition pour le repos domi- 


_ nical des prisonniers de guerre ; Lf 


* 


Le 25 août 1915, proposition pour interdire toute 
mesure de représailles dans les camps de prison- 
niers sans communication préalable des ‘molifs à la | 
partie adverse, (18 

Le 18 juillet 1916, proposition pour l'hospitali- 
sation en territoire neutre des prisonniers pères de 
trois enfants et captifs depuis dix-huit mois. 

. Au mois d'avril 1918, participation à la Convén- : : 
tion internationale de Berne pour nouvel échange 
de catégories nombreuses de prisonniers de guerre 
et de détenus civils. dE 

Rien ne pouvait mieux répondre à l'appellation 
que, dès l’aurore du second siècle, le martyr saint y à 
Ignace d’Antioche donnait à l'Eglise de Rome : 
« l'Eglise qui préside à la charité. » Rien non plus. 
ne pouvait concorder davantage avec la doctrine * 
évangélique de l’universalisme dans l’amour du pro- 
chain, même envers les hommes qui professent … 
d’autres croyances religieuses ou qui appartiennent 
à un peuple rival et ennemi. Doctrine dont le sym- 
bole expressif se trouve dans la parabole du bon 
Samaritain. } A 

Le concours de l'Eglise catholique est donc plei- 
nement acquis à tous les efforts actuels du monde 
civilisé, à toutes les réglementations internationales 
ayant pour objet de conjurer la guerre et aussi, … 
quand elle éclate, d’én restreindre, autant qu’il se. 
pourra, les cruautés, notamment à l'égard des blessés | 
militaires, des prisonniers de guerre et des popu- : FH 
lations civiles. Tel est le domaine de ces « pactes 
d'humanité » conclus, dans l'univers contemporain, 
sous l'emblème de la Croix-Rouge. VAE 
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L'action internationale de la’ Croix-Rouge. 


Le même nom de Croix-Rouge désigne, dans 
l’usage universel, deux catégories d'institutions appa- 
rentées, mais qu'il ne faut pourtant pas confondre. 
D'une part, ce sont des accords internationaux 
adoptés par des Conférences diplomatiques et consti- 
tuant, en ce domaine, la règle officielle du droit : 
des gens pour toutes les puissances signataires. 
D’autre part, ce sont des associations bénévoles de’ 
secours aux blessés militaires, puis, par extension, 
de secours contre toute espèce de fléaux, qui sont : 
reconnues d'utilité publique en chaque. pays, et 
dont la confédération est, peut-on dire, reconnue 
d'utilité internationale par la communauté des Etats. 
Ici, notre étude porte sur les accords diplomatiques { 
donnant la formule ‘même du droït positif contem- Ù 
porain. Mais nous ne pouvons nous abstenir de men- 
tionner avec honneur les associations et organisations 
diverses de la Croix-Rouge. | ARS 

D'ailleurs, le principal accord diplomatique à cet 
égard se nomme : la Convention de Genève, et Cest 
pareïllement à Genève que les associations nationales 
de Croix-Rouge ont leur centre confédéral et inter= 
national. Convention diplomatique et organismes pri- 
vés ont leur commune origine dans l'initiative réso- 
lue et généreuse du Genevois Henry Dunant. Témoin 
des désastres de la guerre de Lombardie en 1859, 
auteur de la célèbre brochure, parue en x186, 
Un souvenir de Solférino, il avait constaté avec 
épouvante l'insuffisance lamentable des secours aux 
blessés militaires dans les armées des deux grandes 
Puissances les plus civilisées de l’Europe continen- 
tale, et il voulut y remédier en suscitant, chez les 
gouvernants et les gouvernés, l’universelle croisade 
de la charité. C’est pourquoi l’emblème internatio- 
nal de cette croisade constitue intentionnellement 
un hommage mérité à la Suisse. L’étendard helvé- 
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tique est rouge à croix blanche. Par interversion 

des couleurs fédérales, le signe distinctif du service 

sanilaire, officiel ou bénévole, aux armées, sera 

l'étendard ou le brassard blanc à croix rouge. Inu- 

tile d’insister sur la portée chrétienne d’un tel sym- 
… bole d’universelle charité parmi le fracas des armes : 
Inter arma carilas. 

L'emblème de la Croix-Rouge est désormais agréé 
par l'univers civilisé, même chez les nations non 
la Turquie a retenu l'emblème du Croissant-Rouge 
\ et la Perse celui du Lion et du Soleil rouges, dont 
# les accords internationaux consacrent l’équivalence 
pour les formations sanitaires de ces deux pays. 

Il existe, dans chaque Etat, une association natio- 
nale de la Croix-Rouge, ou une Fédération natio- 
nale des diverses associations de Croix-Rouge. Ges 
organismes nationaux, bénévoles et non officiels, 
sont affiliés au centre international de la Croix- 
Rouge, dont le siège est à Genève. Deux organismes 
de liaison exercent eux-mêmes des attributions dis- 
_— tinctes : Le Comité international de la Croix-Rouge, 
. de Genève, et la Ligue des Sociétés de la Croix- 
_ Rouge (à Paris, VIII®, 2, avenue Velasquez). Enfin, 
les grandes assises plénières de tout l’ensemble sont 
constituées par la Conférence internationale de la 


_ Croix-Rouge, qui réunit, à certains intervalles, les 
_ représentants qualifiés des associations nationales, 
- ceux du Comité international et ceux de la Ligue 
- des Sociétés de la Croix-Rouge, avec les délégués des 
… Etats participant aux Conventions de Genève. Telle 
est l'assemblée qui sera qualifiée pour adopter les 
. décisions générales et d'importance majeure. Lorsque 
ces lignes paraîtront, la quinzième Conférence inter- 
nationale de la Croix-Rouge ouvrira ses travaux à 
“Osaka (Japon), sous le patronage du mikado, et sous 
la conduite effective du président de la Croix-Rouge 
japonaise, le prince Tyésato Tokugawa. 
. Depuis 1929, les quarante-sept Etats participant 
aux Conventions de Genève ont décidé de recon- 
naître les garanties accordées aux Sociétés de secours 
aux armées en campagne, non plus seulement aux 
organes susdits, relevant de la Croix-Rouge de Ge- 
_nève, mais encore à l'Ordre souverain, religieux et 
militaire de Saint-Jean de Jérusalem ou de Malte, 
_ dont le grand magistère est à Rome, ainsi qu'aux 
autres Ordres hospitaliers plus ou moins similaires, 
… tels que les rameaux devenus protestants de l'Ordre 
. de Saint-Jean de Jérusalem, en Angleterre et en 

Allemagne. C’est à de telles milices chevaleresques 

que convient particulièrement la devise de la Croix- 

Rouge : Inter arma caritas. 
> : * Jamais, en effet, l'Ordre de Saint-Jean n’a oublié 
sa vocation originelle, vocation hospitalière auprès 
& sèdes malades, traités comme des seigneurs, pour 
Pamour du Christ, en Terre Sainte et aux Marches 
de la chrétienté. Chaque soir, à Malte, se répétait, 
dans les dortoirs des hospitalisés, soldats et marins 
ou pauvres insulaires, l’adjuration pleine de gran- 
deur chrétienne : Sr 
_ Seigneurs malades; priez pour la paix! Que Dieu 
nous l’envoie du Ciel en la terre! 

Seigneurs malades, priez pour les fruits de la 
terre ! Que Dieu les multiplie de telle sorte qu’il 
en soit mieux servi et la chrétienté soutenuel 
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Les pactes d'humanité. 


Quels sont les textes en vigueur qui constituent 

- aujourd’hui la charte officielle et diplomatique de 

la protection internationale aux blessés militaires, 

aux prisonniers de guerre et aux populations civiles, 
en cas de guerre? 
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chrétiennes, comme le Japon et la Chine. Toutefois, 


des parties les mieux connues du droit interna 


_ raison de la matière, est le plus fermement cons: 


tion de Genève, qui est arrivée maintenant à la tro 
sième étape de son développement progressif. P 
mière étape : le texte du 22 août 1864, en dix a 
ticles, qui contient déjà tout l'essentiel des dispo 
sitions concernant la neutralité et les immunités des” 
formations sanitaires, de leur personnel, de | 
matériel, ainsi que l'adoption de l’emblème di 
Croix-Rouge. Deuxième étape : le texte du 6 j 
1906, en trente-trois articles, où la même mat 
est proposée d’une manière beaucoup plus amp 
plus circonstanciée, plus didactique. Troisièm 
étape : le texte du 27 juillet 1929, en trente- 
articles, celui qui fait foi et auquel on doit ser 
rer à l'heure actuelle. - AE : 

Les huit chapitres portent les titres suivants 
I. Des blessés et des malades. — IT. Des format 
et des établissements sanitaires. — III. Du person 
nel, — IV. Des bâtiments et du matériel. 
V. Des transports sanitaires. — VI. Du signe d 
tinctif. — VII. De l'application et de l'exécution, 
de la Convention, — VIII. De la répression des abus 
et des infractions. Tout ce Code, relatif aux bles 
militaires en temps de guerre, est assurément l’u 


nal contemporain. Elle est peut-être celle qui, «à : 


crée par la conscience juridique et surtout par | 
conscience morale du monde civilisé. = 

Mais, dans cet ordre d'idées, il n’y à pas que | 
secours aux blessés militaires. Il ÿ a certaines règle: 
analogues pour la conduite des hostilités, notar 
ment à propos des prisonniers de guerre et du tra 
tement des populations civiles. On doit ici ten 


compte de certaines influences salutaires qui s’exe 
cèrent sur les milieux internationaux postérieu 
ment- à la Convention initiale de Genève, celle 
1864. ï 
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-2° La Conférence de Bruxelles (1874). 


La guerre franco-allemande de 1870-1871 et: 
guerre balkanique de 1876-1878 déterminèrent, à cet! 
égard, des réactions analogues à celles dont la guerre » 
de Lombardie, en 1859, avait été le point de départ. : 
La Conférence de Bruxelles, en 1874, élabora. 
texte des cinquante-six articles d’un projet de Con- 
vention internationale concernant les lois et cou- : 
tumes de la guerre. On y traitait des belligérants x 
et des non-belligérants, des combattants et des non-- 
combattants, des prisonniers de guerre, des belli- ul 
gérants internés et des blessés soignés chez les: 
neutres, Mais aucun protocole diplomatique ne vint 
donner à ce document un caractère officiel et une } 
valeur juridique. De son côté, l’Institut d2 droit || 
international, dont Louis Renault était alors une dés: 
lumières, poursuivit durant plusieurs années, à par-- 
tir de 1874, l'étude de ces mêmes problèmes. A Ia; 
session d'Oxford, en 1880, sur le rapport de Moy-. 
nier, l'Institut adopta le texte d’un Manuel des lois! 
el coutumes de la guerre, dont l'influence serait | 
considérable sur la fixation de la doctrine juridique! 
en cette matière : le célèbre Manuel d'Oxford. :| 


3° Les Conférences interrationales de la Paix de La Hay: 
(1899 et 19071. 

Lorsque les deux Conférences internationales de la 

Paix, réunies en 1899 et en 1907, à La Haye, sur la 


généreuse initiative du tsar Nicolas II, donnèrent 
une codification officielle aux règles tendant à intro- 
Re 
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e plus d’humanité dans les pratiques de la 
erre, leur tâche consista principalement à 
reprendre, d’une manière plus ou moins littérale, 
a plupart des textes du projet de Bruxelles, en 1874, 
et du Manuel d'Oxford. 

Tout un chapitre sur le traitement des prisonniers 
-de guerre se trouve dans le Règlement international 
mnexé à la Convention de La Haye du 18 octobre 
07, concernant les lois et coutumes de la guerre 
sur terre. Tout un chapitre, également, sur les bel- 
“ligérants internés et les blessés soignés chez les 
eutres figure dans la Convention de La Haye, de 
même date, concernant les droits et devoirs des 
uissances et des personnes neutres en cas de guerre 
sur tlerre. Il s’agit de la Convention diplomatique 
i obtint les honneurs du plus éclatant des com- 
ntaires, grâce à la correspondance échangée, du 
# août au 14 octobre 1916, entre le cardinal Mer- 
ier et le baron von der Lancken, à propos des droits 
“respectifs du pouvoir occupant et de la population 
autochtone sur un territoire envahi. 
- Plus directement apparentée au problème des 
secours aux blessés militaires est la Convention de 
a Haye, toujours du 18 octobre 1907, pour l’adap- 
ion à la guerre maritime des principes de la con- 
vention de Genève. Ce texte, en vingt-trois articles, 
onstitue Je Code des droïts et immunités apparte- 
nant aux navires hospitaliers en temps de guerre. 


4° La Convention de Genève (1929). 


—._ La Grande Guerre, de 1914 à 1918, avait fait 
succéder de terrifiantes désillusions à un opti- 
nmisme trop confiant sur l'efficacité des accords 
internationaux qui tendaient à humaniser en quelque 
«mesure la conduite des hostilités, Cependant, elle 
avait apporté aussi d’utiles et instructives expé- 
riences sur divers perfectionnements réalisables - à 
propos des matières où l'intérêt palpable et impé- 
eux de tous les belligérants rendait effective, dans 
s circonstances habituelles, et quant à l'essentiel, 
’observance du texte des conventions diplomatiques. 
C'est pourquoi, en 1929; allait être renouvelée et 
amplifiée, nous le savons déjà, la Convention de 
Genève sur les blessés militaires. C’est aussi pour- 
quoi de nouveaux textes contractuels allaient inter- 
venir, à la même date, sur le traitement des pri- 
sonniers de guerre. 

- Un projet détaillé de convention diplomatique, 
concernant les règles applicables aux prisonniers 
* de guerre, ainsi qu'aux déportés, évacués, réfugiés, 
- fut élaboré, en 1921, à la dixième session, et adopté, 
ren 1923, à la onzième session, tenues toutes deux 
à Genève, de la Conférence internationale de la 
Croix-Rouge. Est-il besoin de rappeler quels services 
+ exceptionnels la Croix-Rouge internationale avait 
rendus, pendant la Grande Guerre, à toutes ces 
catégories de malheureux, sans aucune distinction 
de nations belligérantes ? Le texte dont nous par- 
_lons allait rendre, en vue d’un code officiel relatif 
aux prisonniers, le même service qu’avaient rendu, 
pour la rédaction des textes officiels de 1899 et de 
_1907, sur d’autres matières, le projet de 1874 et le 
Manuel d'Oxford. : 

. De plus, en 1928, un cours sur les prisonniers 
de guerre, commentant les résolutions étudiées à 
Genève, était professé à l’Académie de droit inter- 
ational de La Haye par un distingué membre gene- 
jois du Comité international de la Croix-Rouge, 
f. le professeur Georges Werner. 

> Enfin, l’année suivante, le 27 juillet-1929, les 
€ entants diplomatiques de quarante-sept Etats, 
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dont vingt-six puissances européennes, apposaient > 
leur signature officielle, non pas seulement au texte 
actuel, le troisième, de la Convention de Genève 
sur les blessés militaires, mais aussi au texte d’une 
autre et d’une nouvelle Convention de Genève, 
relative au traitement des prisonniers de guerre. 

Les quatre-vingt-dix-sept articles de ce texte inter- 
national représentent véritablement un code orga- 
nique et méthodique, édictant la formule du droit 
sur la condition juridique et le régime d'existence 
des prisonniers de guerre dans le monde civilisé. 


Parmi les questions formant l'objet d’une règle 
explicite figurent, par exemple : l'installation des 
camps de prisonniers, la nourriture, l'habillement, NOTE 


l'hygiène, les besoins intellectuels et moraux, les: … 
ressources pécuniaires, le travail et le salaire, les  … 
relations avec l'extérieur, les relations avec l'auto- … 
rité, les sanctions, la libération, le rapatriement, 
l’hospitalisation, les bureaux de secours et de rensei- 
gnements, le contrôle par les Puissances non bell: 
gérantes et notamment par la Puissance chargée de 
la gestion des intérêts de chaque belligérant en 
territoire ennemi. = 
 Tels sont, auprès de tant d’autres pactes interna- 
tionaux, les « pactes d'humanité » aujourd’hui en 
vigueur pour limiter et atténuer quelque peu, dans - 
l'univers civilisé (ou soi-disant civilisé) les consé- 
quences de l’effroyable éventualité du recours à la. 
force des armes entre puissances contemporaines 
Reste à expliquer, pour achever le tableau, quelles 
autres perspectives du même ordre ont été récem- 
ment considérées dans les sessions internationales 
de Madrid, de Monaco et de Liége. 7 


Le projet du prince Louis II de Monaco. ne 


Congrès internationaux de médecine et de pharmacie militaires a 
(Madrid, 1933; Liége, 1934). Fe 


Une liaison permanente a été organisée entre les 
services de Santé militaire des différents Etats de 
l’ancien et du nouveau monde, pour coordonner 
leurs méthodes respectives au service des malades 
et des blessés dans l'éventualité de la guerre. Le 
septième Congrès international de médecine et de 
pharmacie militaires avait lieu à Madrid, en 1933; 
et le huitième à Liége en 1934. C’est pareillement 
à Liége qu'est constitué, sous la direction du 
colonel-médecin Voncken, de l’armée belge, l'Office 
international de documentation pour la médecine 
militaire. £ 

Le Congrès de Madrid, en 1933, fut conduit à 
envisager comme désirables certaines innovations 
importantes dans les accords internationaux qui 
régissent les lois et coutumes de la guerre et qui 
concernent tant les populations civiles que les blessés 
militaires. Quand bien même tous les belligérants 
éventuels respecteraient avec une complète loyauté. 
les textes en vigueur, la généralisation progressive 
et terrifiante de la guerre aérienne pourra bien 
rendre illusoires les diverses sauvegardes qui auraient. 
eu leur efficacité appréciable à une époque où les 
armements étaient encore ceux qu'avait connus la 
génération précédente. En conséquence, ne con- 
viendrait-il pas d’aviser à la création de zones de 
quelque amplitude qui bénéficieraient d’une immu- 
nité garantie et qui pourraient abriter, avec une 
sécurité meilleure, d'importantes agglomérations 
sanitaires? Ne conviendrait-il pas, en outre, d’en- 
visager de plus prévoyantes sauvegardes pour l'en- 
semble même des populations civiles, et, pareille- 
ment, des sanctions déterminées contre les trans- 
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_ Télles furent, en ce domaine, les suggestions et 
tels furent les vœux du septième Congrès de. méde- 
cine et de pharmacie militaires. 

L'un des participants notables du Congrès de 

- Mädrid, le D' Loüet, médecin du prince Louis II de 

_ Monaco, attira l'attention de celui-ci sur le grand 
intérêt que présentérait, avant le Congrès de 1984, 
convoqué à Liége, la rédaction d’un projet orga- 
| nique et défini, où prendraient corps les conceptions 
entrevues à Madrid. Le projet résulterait de la 
- colläboration de spécialistes du droit des gens avec 
des professionnels du service de Santé militaire. Le 
prince Louis sut comprendre et agréer la propo- 

 sition du docteur, et, au mois de février 1934, il 

rassembla, au palais de Monaco, un comité d’ex- 

. … perts, composé de quatorze membres, qui apparte- 

-  naient eux-mêmes à huit nationalités différentes. 

En outre, plusieurs absents avaient honoré le projet 

: en perspective de leur adhésion motivée aux con- 

>  ceptions de droit qu’on entendait consacrer. 

AL es travaux du comité occupèrent cinq journées 

. laborieusement remplies. La présidence des débats 

fut exercée par le directeur du cabinet du prince, 

M. Hénry Mauran, ministre plénipotentiaire. Chacun 

… des membres apporta sa contribution à l’œuvre com- 

 müné. Mais la part principale de la tâche incomba, 

_saäns contredit, au professeur Albert de Lapra- 

. délle, de l’Université de Paris, pour la rédaction 

juridique, ét au D' Voncken, de Liége, pour la 

- technique des organisations sanitaires. 


Ve Dispositif du projet. 
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- Le projet élaboré à Monaco se divise en cinq 


SE 


 ticles. Enumérons les cinq titres : I. Villes et loca- 
| lités sanitaires. — IT. De l'assistance sanitaire par 
les non-belligérants. — III. Protection des prison- 
* niers de guerre. — IV. De la protection de la popu- 
“lation civile. — V: Sanctions. 7 
\ Il appartiéndra aux revues/ spécialisées d'étudier 
_ et de commenter le défail de chacun des textes, 
dont les auteurs n'ont, du reste, aucunement l’illu- 
sion d’avoir pu faire une œuvre définitive ou irré- 
_ formable, Mais ce qui importe ici même est de 
caractériser l'effort accompli et de signaler quels 
_ éléments nouveaux le projet de Monaco peut faire 
introduire dans les institutions actuelles du droit 
des gens pour atténuer quelques-unes des atroces con- 
* séquences de la guerre, si la guerre devait éclater. 


D 


Villes et localités sanitaires. 


; Le système des villes et des localités sanitaires 
” a pour objet d'étendre à des villes ou à des loca- 
| lités entières, en des conditions définies et con- 
trôlées, la même immunité déjà garantie aux hôpi- 
taux et ambulances de guerre par les conventions 
de Genève. L’immunité reconnue aux localités sani- 
taires, dans la zone des armées, serait plus res- 
tréinte et transitoire. L’immunité reconnue aux 
villes sanitaires, dans la Zone de l’intérieur, serait 
plus étendue et permanente. Nous avons parlé de 
« Ja zone de l’intérieur, mais nous avons évité de 
dire quil fût question d’un territoire « éloigné 
du théâtre des opérations », car, avec la guerre 
aérienne, aucune région ne sera plus éloignée du 
théâtre des opérations. Il n'est point difficile de 
voir quelles enviables garanties procurerait au ser- 
vice de Santé militaire et à toutes les formations 
hospitalières, au milieu des méthodes actuelles et 
futures de combat, l’admission du régime des villes 
et localités sanitaires. 


gressions coupables des conventions de Genève P | 


sections, dont l’ensemble constitue trente-sept ar- 
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dues, dans lesquelles n’existera aucun objectif mil. 
taire (terme dont le projet détermine l’exacte signis 
_ fication), pourraient être, à leur tour, transformées 
en villes de sécurité, afin de bénéficier des mêm 


‘être, autant que possible, tents à l’abri. Ceux qu 
1 François de Victoria, dans la troisième partie du D 


L'assistancé sanitaire par les®non-belligérants. 

Moyennant les mêmes formalités, soigneusement, 
prévues, de notification et de contrôle, et sous 1 
même signe de la Croix-Rouge, des villes non défe 


immunités de droit des gens que les villes et locas, 
lilés sanitaires. Cette création, nouvelle pour nôtre | 
temps, viserait à rendre un peu moins inefficace las 
règle morale et juridique, devenue désormais pl 
nécessaire que jamais, qui ordonne de protéger la | 
population civile (encore un terme dont le projet. 
donne la définition précise) contre les effets directs. 
et immédiats des opérations meurtrières du comba 
et des actes de guerre. Cette distinction capital 
entre les combattants et les non-combattants à 6 
léguée au droit moderne par la chrétienté médiéval 
et par la tradition théologique. Dans la chrétient 
médiévale, la Paix de Dieu était précisément la règ 
de droit qui tenait en dehors des rigueurs de 
guerre des catégories entières de personnes constis | 
tuant ce qu’on nomme aujourd’hui la populatio 
civile. Chez les maîtres postérieurs de la pensée théc 
logique, la même distinction de droit est signifée 
par les termes latins de nocentes et d’innocen 
dont les premiers sont normalement soumis au 
risques de la guerre et dont les autres en doiïvei 


Jure Belli; et François Suarez, dans la septième. 
section du De Bello, appellent nocentes, ce sont les. 
gens en aïmes, les « combattants », qui peuvent fort. 
bien n'être nullement des « coupables », et ceü 
qu'ils nomment innocentes, te sont les gens sant 
armes, les & civils », hommes et femmes, qi peuven: 
fort bien, d’ailleurs, n’être point des « innocents 
Le projet de Monaco à pour objet, en raison de 
circonstances actuelles, de renforcer l’immunité di 
la population civile dans les lois de la guerre. 
Mais, pour dirimer des questions pratiques auss 
scabreuses que celles qui vont être constamment ét 
inévilablement soulevées par l’application du régime 
des villes de sécurité, comme des villes et localités. | 
sanitaires, il est indispensable de faire appel à une. 
appréciation moins exclusive, moins passionnée, 
moins suspecte, par la force des choses, que le dire 
de chaque belligérant plaidant pour sa propre cause. 
Le contrôle des non-belligérants, déjà prévu dans 
les conventions de Genève, prendra ici une impor: 
tancé inédite. Nous parlons à dessein des non-belli 


gérants et non pas des neutres. En effet, d’après 


les pactes internationaux de pacification, nul n’a lé 
droit de se déclarer neutre devant une agression 
guerrière, nettement discernable comme telle. Mais 
il y aura toujours, néanmoïns, bon nombre de tierces 
Puissances qui né prendront point part aux hosti: 
lités. Cela suffira pour que, non belligérantes, elles | 
puissent exercer, entre les belligérants, une action. 
modératrice et humaine. : 

Cette action des non-belligérants prendra diverses | 
formes. D'une part, ce pourra être la contribution | 
bénévole et charitable aux organisations sanitaires 
auprès des troupes en campagne, soit au moyen de 
détachements du service officiel de Santé militaire, 
soit au moyen d'organismes privés qui auraient reçu 
les autorisations requises comme associations hospi= 
talières. D'autre part, et toujours, ce serait, dans les | 
pays belligérants, et, en particulier, dans les villes 
et localités sanitaires, dans les villes de sûreté, aïnsi 
qué, pour inspection, dans les camps de prisonniers, 


en vue des affaires litigieuses, le rôle officiel d'une 
commission d'enquête, dont le témoignage ferait foi, 
ommission composée d'un représentant de la Puis- 
… sance non belligérante auquel chacun des deux bel- 
 ligérants immédiatement intéressés a respectivement 
… confié la gestion de ses intérêts en territoire ennemi, 
puis d'un troisième membre, désigné par les deux 
premiers et appartenant à une autre Puissance non 
- belligérante. Enfin, l’action de la communauté inter- 
nationale s'affirme, dans le projet de Monaco, par 
le rôle régulateur dévolu au Conseil de la Société 
“des Nations (ou à tout autre organisme international 
qui répondrait aux tâches envisagées), ainsi que par 
le rôle d'appréciation ou même de coercition dévolu 
à la Cour permanente de Justice internationale. 
* Chaque progrès du droit des gens postule, en effet, 
un nouveau développement de la solidarité inter- 
" nationale et du caractère organique de la commu- 
-nauté internationale. 


ere 


Sanctions. 


- : Enfin, dans le cas d'une transgression certaine, 
coupable et surtout réitérée des obligations inter- 
nationales concernant les blessés, les prisonniers, la 
L_ population civile, transgression dûment constatée 
« par les organes de contrôle, les sanctions interna- 
… tionales devront avoir leur légitime exercice. Outre 
l'action répressive et pénale que devra pouvoir exer- 
cer un jour à La Haye la Cour permanente de Jus- 
… tice internationale, deux sanctions effectives sont 
- d'ores et déjà possibles et auront quelque chance 
d'efficacité partielle. Ce pourra être, d’abord, « le 
+ retrait de l'assistance sanitaire » dont le belligérant, 
“ reconnu transeresseur de la bonne foi internationale, 
-— aurait bénéficié jusqu'alors, durant les hostilités, de 
… la part de Puissances non belligérantes ou de leurs 
… ressortissants. Ce pourra être, surtout, le droit du 
… belligérant adverse à se tenir pour « délié, envers 
… l'Etat transgresseur, de ses obligations contrac- 
tuelles » dans la mesure où l'Etat transgresseur s'est 
iñ justement et notoirement délié des siennes propres. 
Un tel principe n’autorisera jamais des actes de 
- ‘représailles contraires aux devoirs universels de la 
“ moralité humaine. Par contre, il légitimera le 
‘recours aux nombreux moyens de nuire à l'ennemi 
dont l'interdiction se fonde, dans les lois et cou- 
tumes de la guerre, sur le texte positif d’engage- 
ments internationaux, et non pas sur la perversité 
intrinsèque des actes prohibés. 
; Le recours éventuel à des sanctions de pareille 
_ nature, après constatation objective du délit par des 
- observateurs qualifiés et non belligérants, ne sera 
_ pas toujours une garantie purement illusoire el 
_ pourra faire habituellement observer des règles d’hu- 
_… manité au respect religieux desquelles tous les bel- 
- Jigérants doivent comprendre qu'ils ont un égal et 
suprême intérêt, en même temps qu’un égal et 
suprême devoir. 


| 


L'adhésion internationale au projet du prince de Monaco. 


Le projet de convention diplomatique, dont nous 
venons de résumer le dispositif et de caractériser la 
signification, a élé communiqué par le prince 
Louis II de Monaco à tous les gouvernements de l’an- 
cien et du nouveau monde. 1 

Puis, dans les derniers jours de juin 1934, il a 
| été pareillement communiqué au huitième Congrès 
- international de médecine et de pharmacie militaires, 
- qui tenait, nous l’avons dit, ses assises à Liége, la 
Cité ardente, qu'a célébrée sous ce nom heureux 
_ M. le comte Carton de Wiart. 
Le Congrès a chaleureusement félicité et remercié 
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« Les Questions Actuelles » 


le prince d'avoir ainsi fait prendre corps aux réso- 
lutions de principe adoptées à Madrid et de les 
avoir acheminées vers des réalisations officielles. 

Une séance particulière fut organisée, au Congrès, 
par la Faculté de droit de Liége, le 29 juin, pour 
échange de vues entre juristes sur le programme 
de Monaco, Lecture fut donnée par un jeune maître 
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de la Faculté, M. Fernand Dehousse, d'un rapport ! 


plein d'intérêt qui donnait une approbation explicite 
à toutes les idées essentielles du projet. Les menues 
divergences ne portaient que sur des points aces- 


soires. La discussion fut présidée par M. Mahaïm, ; Le 


juriste liégeois de renom, ancien ministre et membre 


de l’Institut de droit international. M. de Lapra- … 
delle put donner, à propos de chaque question, : D 


toutes justifications pertinentes. 

Mais l'épisode le plus important, pour les destins 
futurs du projet, fut qu’en séance solennelle et - 
plénière du Congrès de Liége, le ministre de la 
Défense nationale, M. Devèze, annonça publiquement 
que le gouvernement royal de Belgique avait pour 


NON 


blessés, des prisonniers et des populations civiles en 
temps de guerre, comme objet d'une Convention 
internationale. FEES 

Au moment où soufflent, dans l'univers contem- … 
porain, tant de vents de tempête, il est réconfortant 


de constater que rien ne décourage l'effort civilisa- | 


teur et 'moralisateur des plus nobles élites, non seu- 


lement du monde religieux, mais du monde médi- 


cal, du monde juridique, du monde diplomatique, * 
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particulièrement intéressés aux émouvants problèmes 


dont nous venons de parler. Même à propos de l’éven- * 


tualité toujours possible de la guerre, plusieurs s’oc- - 


cupent, dans les conseils des Puissances, d'élaborer 


et de rendre efficaces de nouveaux .« pactes d’huma- 


nité » sous l’emblème de la Croix-Rouge. 


; Yves DE LA BRIÈRE. AT \ 
ŒUVRES SOCIALES di 3 


Les secours immédiats aux chômeurs 


L] 


Sept, « l'hebdomadaire du temps présent » dirigé 


par les Pères Dominicains de Juvisy, a consacré 


son numéro du 23 novembre au problème du 
chômage. R 
La dernière page de cet intéressant fascicule con- 
tient une liste d’offices, d'organisations, d'œuvres 
charitables auxquels on peut avoir recours. 
Nous croyons utile de reproduire ces renseigne- 
ments sur les œuvres d'assistance immédiate aux 


chômeurs, 
Offices de placement. 


Le meilleur service qu'on pourra rendre à un chômeur, 
c'est de lui trouver une place, Un truisme pareil ne se 
commente pas. Mais comment s'y prendra-t-on ? Par rela- 
tions ? C’est impossible le plus souvent, toujours long et 
difficile. 

On pourra adresser ce chômeur aux Syndicats chrétiens 
(C. F. T. GC: pour Paris, 5, rue Cadet) ou, s'il est jeune, 
à la J. O. C. (pour Paris, 7, rue Saint-Vincent). 

On pourra aussi utiliser les Offices régionaux et dépar- 
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temenlaux de placement, qui relèvent du “ministère du 
Travail. Nous donnons ci-dessous les services profession- 
nels organisés, dans les différents quartiers de Paris, par 
l'Office départemental de la Seine : 
AMEUBLEMENT, — 9, avenue du Trône (rr°). Tél. Dide- 
rot 41-83. 
Barimenr. — 4, rue Lobau (4°). Tél. Turbigo 67-20. 
BoucnEns et CHARGUTIERS. — 8, rue des Orfèvres (rer). 
Tél. Gutenberg 22-29. 
CHAUFFEURS D'AUTOMOBILES. — 21, 
(4e). Tél. Archives 44-87. 
CHaussuRE. — Mairie du XIXe. Tél. Nord 14-46. 
Corrreurs. — 8, rue des Vertus (3°). Tél. Archives 85-85. 
Cum Er PEAUX. — Mairie du XIII. Tél. Gobelins 07-74. 
DEMOISLLLES DE MAGASINS POUR PATISSERIES, etc. — Mairie 
du Ier. Tél. Gutenberg 64-85. 


rue des Tournelles 


ie DomesTiQues. — 16, rue de l'Abbaye (6€). Tél. Danton 
: 52-03 ; 21, rue des Tournelles (42). Tél. Archives 44-87. 
aus EmpLoyÉés. CoMPTABLES. STÉNOS. VENDEURS. — 16, rue 
d de l'Abbaye (6€). Tél. Danton 52-rr. 
__ _  Ericrërs. — 8, rue des Orfèvres (1°'). Tél. Gutenberg 
53-50; 
GARÇONS DE MAGASIN. — 4, rue Lobau (4°). Tél. Archives 
46-26. 
INDUSTRIES DE L'ÉLECTRIGITÉ, — 41, rue de Javel (r5t). 


Tél, Vaugirard 56-14. 
INDUSTRIES DU VÊTEMENT. 
(4). Tél Turbigo 66-65. 
INFIRAIÈRES ET INFIRMIERS. 
Tét. 60-83. 

_ = Manœuvres, — 43, rue de Javel- (15°). Tél. 
 rard 56-14 ; 5, rue d'Aligre. Tél: Dorian 72-65. 
 MÉTALLURGISTES. — 41, rue de Javel (r5°). Tél. 
 girard 56-14 ; Mairie du X°. Tél. Roquette 08-68. 


— 38, boulevard Sébastopol 
— Mairie du VIII. Laborde. 


Vaugi- 


Vau- 


PAPIER-GARTON. GAINERIE. — 1, rue Caffarelli (3). Tél. 
Archives 25-73. 
PATISSIERS. COoNFISEURS. BOULANGERS. — 15, rue Jean- 


Lantier (1°). Tél. Louvre 5o-17. 
. PERSONNEL DES CABINETS ET LABORATOIRES DENTAIRES, — 
” Mairie du VIII‘. Tél. Laborde 69-83. 


PERSONNEL DES PHARMACIES. — 91, rue des Tour- 
nelles (4°). él. Archives 44-87. 
RESTAURATEURS. LIMONADIERS ET HOTELIERS. — 2 bis, 
_ rue de la Jussienne (2°). Tél. Gutenberg 55-25. 
SPECTACLE. Artistes : dramatiques et lyriques, musi- 
- ciens, music-hall et cinéma. — 23, rue d'Argenteuil (r*”). 
Tél. Louvre 14-83. 
— TECHNICIENS dessinateurs, ingénieurs, métreurs, etc. 


 — 16, rue de l’Abbaÿe (6°). Tél. 

TRI-PORTEURS. 
berg 57-94. 

> AUTRES PROFESSIONS. — Hommes 

_  nelles (4°). Tél. Archives 44-86. — Femmes : 8, rue de la 

Banque (2). Tél. Central 82-74. 

Expliquons que, sous la rubrique un peu énigmatique : 

_ autres professions, on sous-entend notamment : les indus- 

. tries de l'alimentation, du caoutchouc, de la céramique- 
verrerie, du livre, les industries textiles et chimiques. 

En 1930, l'Office à reçu 468 336 demandes et 

434 185 offres d'emploi._-H a réalisé 300 156 placements. 


Danton 52-07. 
— 15, rue Jean-Lantier (1€). Tél. Guten- 


21, rue des Tour- 


Œuvres municipales d'assistance. 


En attendant que le chômeur trouve une place, il faut 
bien qu'il ne meure pas de faim et de froid. Il y a les 
allocations de l'Etat, dira-t-on, Oui, mais tous ne réu- 
nissent pas les conditions voulues pour les toucher (et 

_ces conditions sont multiples, complexes). Force sera donc 
de s'adresser ailleurs. 

Notre collaborateur est allé, comme de juste, à l'Hôtel 
de Ville. Il y a trouvé des informateurs avares de paroles. 
Tout ce qu'il a découvert, c'est qu'il existe un fonds de 
chômage de Paris et un fonds spécial pour les artistes 


€ Documentation Catholique » 


Tocqueville (x7€) : 


non salariés. Il est probable, en outre, que les mu 
palités de quartier doivent avoir leurs œuvres propres 
surtout dans les quartiers ouvriers. 


Les œuvres privées. 


Elles sont nombreuses et beaucoup nine ft 
beau courage et d’une vibrante charité, Malheureusement, 
on ne les connaît pas assez. La liste dressée par l'Offic 
central des œuvres de bienfaisance (175, boulevard. Saint 
Germain) n'est plus up to date. Nous engageons néan 
moins les personnes qui désireraient des renseignemen 
généraux à s'adresser à cet office. Ou bien à la Société 
Saint-Vincent-de-Paul (5, rue du Pré-aux-Clercs). 

Pour le couchage, mentionnons l'œuvre de -l'Hospitali 
de nuit, 14, boulevard de Vaugirard (14°) et 53, rue 
asile de nuit gratuit pour les deu: 
sexes: £ 2 À 

Nous nous permettrons de faire remarquer aux per 
sonnes qui s'occupent de réfugiés politiques étranger 
(Allemands, par exemple), qu'il vaut mieux ne pas envoye 
ces derniers dans un asile de nuit municipal ou dépa 
temental : ils risqueraient, en effet, d’être refoulés dar 
leur pays d’origine. 

S'il s'agit du relèvement d’une famille nécessiteuse, lé | 
Œuvres du Moulin-Vert pauvent apporter une contributio: ; 
précieuse (92, rue du Moulin-Vert, 14°). à 


Œuvres de la Société philanthropique. 


\ 


Nous avons gardé à-part, à cause du bel ensemble qu'elles / 
offrent, les œuvres de la Société philanthropique (15, rue. 
de Bellechasse, Paris). Elle a établi, dans les différen 
quarliers de Paris, des fourneaux qui distribuent des po 
tions alimentaires. Tout le monde peut acheter des bo: 
de fourneaux au siège de la Société, pour les donner aw 
nécessiteux à qui l’on désire procurer le vivre. La Société. | 
distribue encore des bons de pains, qui ont cours. dans 
foutes les boulangeries de Paris qu'elle a agréées. 
La Société a, en outre, fondé des asiles de nuit po 
femmes et enfants : 253-255, rue Saint-Jacques ; 44, ru 
Labat (confié aux Dames çservantes du Saint-Cœur d 
Marie) ; 16, rue de Crimée (confié aux Sœurs de l'Imma 
culée- ‘Conception de Castres). : : 


L'Armée du Salut. É: 


Tout catholique conscient connaît ce qui le sépare de. 
l’Armée du Salut. Mais il n'en rend pas moins hommage | 
à l'activité charitable de cette Association. Et, tout en 
donnant ses préférences aux réalisations catholiques, il 
peut être amené, par la nécessité immédiate, à utiliser 
les œuvres de la Salvation Army. Signalons, parmi celles- Ci, 
l’Asile flottant, quai du Louvre ; le Refuge, 89, rue Saint- | 
Sauveur (2°), asile pour femmes, et surtout la Cité du 
Refuge, rue Cantagrel. 3 


 “ 


Pour les intellectuels. 1 


Le sort des intellectuels chômeurs est particulièrement 
tragique. | 

Ils sont certainement parmi les plus abandonnés. 

Cetle détresse a ému des âmes généreuses, Une organi- | 
sation s’est fondée afin de les secourir. Pour que l'esprit 
vive, tel est son nom. Elle siège 2, rue de l'Abbé- de: | 
l'Epée, au centre d'action familiale et sociale (qui à tous 
les chômeurs donne des consultations juridiques et des 
aides matérielles). Aux intellectuels en chômage, peintres, 
sculpteurs, artistes dramatiques, elle distribue des secours 
en nature et en espèces, des bons d'alimentation, des 
vêtements. 2 

Elle tient ses permanences, 
et samedi, de 2 h. 30 à 5 h. 30. 


lundi, 


mardi, 


jeutil 


ACTES DE L'ÉPISCOPAT 


Conférences d' « Action française » 


F3 Communiqué de $. Em. le cardinal Maurin, archevêque de Lyon 
d. (28. 11. 84) (1, 


Nous mettons les fidèles en garde contre la pro- 
- pagande des idées d'Action française qui se fait 
._ dans des conférences et Nous signalons tout parti- 
. culièrement les conférences des Matinées de Lettres 
et d'Histoire, dont le but avoué dans la circulaire 
de cette année est de constituer « un petit Institut 
d'Action française ». 

Nous rappelons qu'en vertu des prescriptions du 
…. Saint-Siège il est interdit aux catholiques d'’as- 
…. sister à Ces réunions. 


= Règlement pour les examens des jeunes prêtres 
Ordonnance de S. Exc. Mer Ruch, év. de Strasbourg (22. 5. 84) 


Du Bulletin ecclésiastique du diocèse de 
Strasbourg (1. 11. 34) : 


Le règlement publié dans les Statuts synodaux, 
_ pp. 333 à 334, est remplacé par le suivant, qui le 
complète en quelques points. 

Conformément au. canon 130 et aux articles 23 
et 25 des Statuts synodaux, les jeunes prêtres doivent 
se présenter à des examens annuels sur les diverses 
branches de la science ecclésiastique, dans les con- 
ditions suivantes : 

ART. 1®,— Le nombre de ces examens est de 

… cinq. Le premier doit être passé dans la seconde 
1 année de prêtrise, les quatre autres les années 
_ suivantes à raison d’un examen par an. Le pro- 
gramme est fixé par le schema quaestionum pro 
… examinibus jurisdictionis. 
s ART. 2. — Les Commissions qui procèdent à ces 
examens sont nommées par l'Ordinaire. Chacune 
d’elles est composée d’un délégué épiscopal et de 
deux examinateurs. 
Le barême des notes sera le suivant : 
___o-6 absolument insuffisant.” 
7 suffisant. 
8-9 passable. 
10-11 satisfaisant. 
… -12-13 assez bien. 
14 bien. 
15 très bien. 
16-20 excellent. ÿ 
Des notes obtenues dans chacune des matières de 
l'examen, la Commission fera la moyenne, qui ser- 
vira à établir la statistique figurant au Bulletin ecclé. 
_ siastique. 
Un candidat qui n'aurait pas obtenu dans une 
matière de l'examen la note limite, c’est-à-dire 7, 


l 


CE) Cf. Semaine religieuse de Lyon (23. 11. 34), sous 
_ Je titre « Partie officielle. Communiqués ». 
DRE DE 


« L'ACTION CATHOLIQUE » 


est tenu de répéter cette partie de l'épreuve, bien 
qu'il soit admissible à l'examen suivant, si la 
moyenne générale des notes a été suffisante. 

ART. 3. — Tous les jeunes prêtres sont obligés de. 
subir ces examens, sauf les professeurs de la Faculté … 
de théologie et du Grand Séminaire, ainsi que ceux : 
qui ont obtenu le doctorat à la Faculté de Stras- | 
bourg. LEE 

Les jeunes professeurs de collèges et les jeunes 
prêtres non affectés au ministère paroissial doivent 
se présenter aux examens prescrits comme leurs con- 
frères, mais ne seront interrogés que sur le dogme 
et sur la théologie morale. Les prêtres qui ont passé … 
avec succès le baccalauréat en théologie sont dis 
pensés du premier examen. É a 

Ceux qui ont passé avec succès, à la Faculté de . 
théologie de Strasbourg, la licence en théologie, sont : 
dispensés aussi des deuxième et {roisième examen. 2 

Ceux qui ont obtenu le diplôme en droit cano- # 
nique sont dispensés de l'examen sur cette branche 
dans tous les examens de juridiction, mais non dans 
l’examen dit pro cura. Pour tous ceux qui ont 
acquis le doctorat ou la licence à une Faculté cano- 
nique reconnue, Nous Nous réservons d'accorder dis- 
pense générale ou partielle, après avoir examini 
chaque cas particulier. er | 

ART. 4. — Tes pouvoirs de prêcher et de con- 
fesser seront retirés aux prêtres qui, sans raisons 
légitimes et approuvées par Nous, ne se seront pas pre 
présentés à l'examen au terme fixé. ET 

De même si l'examen démontrait l'incapacité d’un 
prêtre, on ne pourrait lui laisser les facultés qu'il ne. 
serait pas apte à exercer. s 

En conséquence, si le candidat n’avait pas obtenu 
la moyenne générale suffisante dans un des examens, 

1° il perdrait la juridiction qui ne saurait lui être. 
maintenue que par une grâce particulière de 
Mgr l’évêque en vue des nécessités du ministère ;» 

2° il aurait à renouveler cet examen dans les six 
mois à l'évêché, 

ART, 5. — Les prêtres qui auraient des*raisons de … 
se faire dispenser d’un examen ou de le remettre 
à plus tard devront en demander l'autorisation, au 
moins trois semaines avant le jour fixé, au vicaire 
général de leur archidiaconé. La requête doit porter 
le visa du curé et du doyen. Si un empêchement , 
survenait à la dernière heure, l'évêché devrait être 
averti immédiatement par dépêche. TX 

Cette dépêche sera suivie dans la huitaine d'une 
lettre dans laquelle seront données toutes les expli- 
cations utiles. : 

Les candidats qui auraient négligé de solliciter 
de l'évêché une dispense ou un sursis perdraient 
ipso facto et le jour même de l'examen la juridic- 
tion. 

ART, 6. — En règle générale les examens auront 
lieu au Grand Séminaire, dans la semaine qui suit 
l'Octave de la Fête-Dieu, Une seconde session aura 
lieu en novembre pour ceux qui n’y auraient pas 
obtenu une note suffisante, 

AnT. 7. — Les notes des examens sont fixées par 
tous les membres de la Commission et inscrites | 
dans un registre. Il en sera tenu compte pour les 
nominations. 

Ne seront choisis 
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comme doyen ou curé de 


FES 
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paroisse à vicaire ou de poste important, hors le cas 
d'utilité très grave ou de nécessité imposée par le 
saint ministère et dont l’évêque est juge, que les 
candidats ayant obtenu la moyenne de g dans l’en- 


_« Documentation Catholique» — 


ULH : 


semble des 5 examens, ainsi que dans celui de pro 


 cura. Les candidats qui n'auront obtenu qu’une 

* moyenne suffisante inférieure à 9, soit dans l’en- 
semble des 5 examens, soit dans l’examen pro cura, 

_ pourront essayer de réparer l'échec en se présen- 
tant à un examen supplémentaire en vue d'obtenir 
la moyenne requise. 

… Les prêtres qui seraient appelés à l’administration 
‘d’une paroisse avant d’avoir satisfait à tous les 
examens ne seront de droit qu’administrateurs 

 (Wicarii œconomi du Code canonique) ; ils devront, 

pour devenir curés, avoir obtenu la moyenne de 7 
dans les examens passés par eux. 

ART. 8. — Tous les prêtres doivent passer, après 
l'examen de juridiction, l’examen spécial pro cura, 
d’après le schema quaestionum pro cura. Cet 

_ examen comprend des épreuves orales et écrites. 

… Pour l'écrit on demande un sermon, dont le thème 
- est donné au commencement de la séance. La partie 

orale se passe devant une commisson composée d’un 

… délégué épiscopal et de deux examinateurs synodaux. 

* Ne seront admis à l'examen pro cura que les 

_ candidats ayant passé les 5 examens de juridiction 

avec une moyenne de 7 au moins et les examens 

_ pour lesquels ils ont eu une note insuffisante en 

raison de laquelle ils ont été obligés de se présenter 
de nouveau à la même épreuve. 

_  AnT. 9. — Personne ne sera nommé curé avant 

_ d’avoir passé cet examen, à moins que pour des rai- 

sons toutes spéciales il n’y ait lieu d’appliquer le 
canon 459, $ 3. 


7 


Ant. ro. — Un compte rendu des examens sera 
* chaque année porlé à la connaissance du clergé. 
AmT. 11. — M. le supérieur du Grand Séminaire 


= 


est spécialement délégué par l’Ordinaire pour veiller 
_ à l'exécution du présent règlement. 
* Strasbourg, le 22 mai 1934. 


+ CHARLES, | 
évêque de Strasbourg. 


« Les amis de Lourdes » 


Ordonnance de S. Exec. Mer Flynn, évêque de Nevers 
s.* (4 10, 34) (D, à 


Parrice FLynn, par la grâce de Dieu et l’autorité 
_ du Saint-Siège apostolique évêque de Nevers, au 
clergé et aux fidèles du diocèse, Salut et Bénédic- 
, tion én Notre-Seigneur Jésus-Christ. 
| Afin de favoriser et de développer dans le diocèse 
_ le mouvement des pèlerinages nivernaïis à Lourdes, 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 


(r) Cf. Semaine religieuse deNevers (6. ro. 34). — 

La D. C. a fait connaître à plusieurs reprises diverses 
organisations créées en vue de susciter et développer les 

_ pèlerinages, d'accroître la sanctification ou le bien-être des 
pèlerins. Citons : LaSalle Jeanne-d’Arc : D. C., t. 5, 
pp. 431-435 ; — L'Association de Notre-Dame de Salut : 
ibid., t. 9, col. 1063-1088 ; — Associations de brancardiers 

_ et d’infirmières, diocèse de Meaux : ibid., &. 14, col. 677- 
659 ; — Groupement des anciens pèlerins de Lourdes 

_ (Mgr Pexon, év. de Moulins) ibid., À. 15; Col, 1570: 
io La Compagnie Saint-Georges des brancardiers de 
* Lourdes au diocèse du Mans; ibid., t. x19, col. 1243- 
: 1245 ; — La « Commission des médecins de Lourdes en 
Belgique » : ibid., t. 20, col. 874-875 ; — Les « Hospitaliers 

de Saint-Félix » (Mgr GirBrau, év. de Nîmes : ibid., t. 27, 
col. 1228-1229. 


AE d ie te 
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AnT. 1%. — Une Confrérie est _érigée dans | 


diocèse sous le vocable « Les Amis de Lourdes » 


Elle sera établie par MM. les curés ou aumôniers, 4 
partout où ils le jugeront possible et dans une 
paroisse au moins de chaque doyenné. Ne 

ART. 2. — La Confrérie a pour but de créer entre 


étroit de fraternité, de prières et de dévotion envers. 


æ 
SE: 
la Très Sainte Vierge et de développer, dans le 


diocèse, le mouvement des pèlerinages à Lourdes. 


AnT. 3. — Mgr Jarry, vicaire général et cha, | 


pelain de Notre-Dame de Lourdes, est nommé direc… 
teur diocésain de la Confrérie. Il sera assisté d'un 


comité diocésain. AA 


LE 


ART. 4. — Les membres de la Confrérie réciteront, a 


chaque jour, un Paler et un Ave, avec les invo-… 
cations : Notre-Dame de Lourdes, priez pour nous; 
Sainte Bernadette, priez pour nous + | 

Art. 5. — La fête patronale de la Confrérie sera 
la fête de l’Apparition de la Sainte Vierge (11 fé-" 


vrier). Les membres de la Confrérie sont invités à” 
faire, ce jour-là, la sainte communion et à prier plus 


RENE 


l 
! 
les pèlerins ou amis de Lourdes un lien plus | 


spécialement pour le succès du pèlerinage nivernais $ 
à Lourdes. : es : 
Nevers, le 1% octobre 1934. DE | 
+ PATRICE, : 4 

à Ne || 

évêque de Nevers. Fos 

#; 


Statuts de la Confrérie des « Amis de Lourdes ». 


ART. Ie. — La Confrérie des Amis de Lourdes, érigée $: | 


par ordonnance de Mgr l'évêque de Nevers en date du 
1# octobre 1934, a été instituée dans la paroisse de... le... « 
ART. Il. — Les membres de la Confrérie se recrutent : 
1° parmi les personnes qui ont pris part ou se proposent 
de prendre part aux pèlerinages nivernais à Lourdes ; 
2° parmi tous ceux qui s'intéressent à ces pèlerinages 
par leurs prières, leurs offrandes et leurs bonnes œuvres. w 
ART. III. — La Confrérie a pour but de créer entre « 
tous ses membres un lien plus étroit de fraternité, de 
prières et de dévotion envers la Très Sainte Vierge, et de ki 
développer, dans le diocèse, le mouvement des pèlerinages « 
à Lourdes. Ÿ #: 
ART. IV. — M. le curé (ou M. l’aumônier) est direc- 
teur de la Confrérie : il est assisté d'un Conseil composé 


d’un président, d’un secrétaire et d’un trésorier. Ces + 
fonctions peuvent être exercées par des dames. # 
ART. V. — Sans s'engager sous peine de péché, les | 


membres de la Confrérie se proposent de réciter, chaque 
jour, un Pater et un Ave et les invocations : Notre-Dame 
de Lourdes, priez pour nous; ‘sainte Bernadette, priez « 
pour nous. & 

ART. VI. — Ils sé réuniront, sous la présidence du 
directeur ou de son délégué, plusieurs fois dans l'année ; « 
par exemple, aux principales fêtes de la Sainte Vierge, : 
et pendant le mois qui précède l'organisation du pèleri- 
nage nivernais. : 

AnT. VII. — Ja fête patronale de la Confrérie sera la 
fête de l’Apparition de la Très Sainte Vierge à Lourdes, 
le 11 février. Les membres de la Confrérie sont invités - 
à faire, ce jour-là, la sainte communion et à prier plus 
spécialement aux intentions du pèlerinage nivernais. | 

AnRT. VIII. — Pour permettre à tous de se faire inscrire 
dans la Confrérie, une cotisation est demandée, mais n’est 
pas exigée. Les membres sont exhortés à faire des offrandes 
porportionnées à leurs moyens, particulièrement le jour 
de leur inscription et, chaque année, quelques semaines 
avant le pèlerinage, Tous les fonds recueillis seront exclu- 
sivement consacrés aux pèlerins malades où pauvres de la 
paroisse. 

Nevers, le 17 octobre 1934, 


# 


+ PATRICE, 


évêque de Nevers. r 


| 
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DÉCRETS-LOIS 


Redressement budgétaire 


SR professionnelle dans l’armée 
DÉCRET DU 25 JUIN 1934 (1) 


Rapport au président de la République. 


Paris, le 25 juin 1934. 
MoxsIEUR LE PRÉSIDENT, 


L'article 84 de la loi du 31 mars 1928, relative 
= au recrutement de l'armée, donne aux engagés ou 
rengagés pour une période portant leur service 
—_ actif à cinq ans au moins le droit de bénéficier 
soit de l'instruction professionnelle organisée dans 
E l’armée, soit de l’instruction professionnelle donnée 
; dans les établissements civils. 

Or, l'expérience a montré que l'exercice de ce 
droit entraînait des abus, et qu’en particulier cer- 
F tains militaires ne justifiaient pas par leur conduite, 

leur manière de servir et leurs aptitudes, les dé- 
‘à penses que l'Etat est amené à faire pour eux. 

Dans ces conditions, il nous paraît opportun, 

È dans un but d'économie, d'apporter au texte de 
: l'article 84 précité une modification qui permette 
. au ministre de la Guerre de rester juge de l’oppor- 
tunité d’admettre les militaires dont il s’agit au 
bénéfice de l'instruction professionnelle. 
—…._ Tel est le but du présent décret, que nous sou- 
4 mettons à votre haute sanction par application des 
4 dispositions de l’article 36 de la loi du 28 février 
1934. 
0 Fe agréer, Monsieur le Président, lhcioest 
de notre respectueux dévouement. 


2 Le président du Conseil, 
GASTON DOUMERGUE. 
4 Le maréchal de France, ministre de la Guerre, 
Px. PÉTAIN. 
Le ministre des Finances, 
GERMAIN-MARTIN. 


# Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


w . Sur le rapport du président du Conseil, du ministre 
! de la Guerre et du ministre des Finances, 
# Vu la loi du 31 mars 1928 (2) relative au recrutement 


- de Tarmée, article 84 ; 

D. Vu l'article 36 de la loi de finances du 28 février 1934 (3) 
__ autorisant le gouvernement à prendre par décret toutes 
mesures d'économie qu'’exigera l'équilibre du budg:t ; 

Vu la délibération du Conseil des ministres en date 
du 25 juin 1934, 

DÉcrÈTE : 

AmT. 1%. — Le premier alinéa de l'article 84 de la 
loi du 3r mars 1928 relative au recrutement de l'armée 
est modifié ainsi qu'il suit : 

« Les engagés on Ge pour une période portant 
leur service militaire actif à cinq ans au moins peuvent 


(r) « Décret relatif à l'instruction professionnelle dans 


l'armée. » 
2) Cf. D. C., t. 20, col. 605-630. 


La (3) Ibid, t. 81, col. 827. j 


LÉGISLATION ET JURISPRUDENCE CANONIQUES ET CIVILES . 


être admis à bénéficier soit de l'instruction profession- 
nelle organisée dans l'armée, soit de l'instruction pro- 
fessionnelle donnée dans les établissements civils du lieu 
où ils tiennent garnison. Ils peuvent être également pré- 
parés, s’il y a lieu, à subir les examens nécessaires Poe r4, 
obtenir certains emplois civils. » RU CE 

ART. 2. — Le présent décret sera soumis à la rati- D 
fication des Chambres, conformément aux dispositions de. eve 
l’article 36 de la loi du 28 février 1934. PE 

ART. 3. — Le président du Conseil, le ministre de La 
Guerre et le ministre des Finances sont chargés, chacut 
en ce qui le concerne, de:l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal Officiel de la République au ie Ë 
çaise. 

Fait à Paris, le 25 juin 1934. 


A 


ALBERT LEBRUN. 
Par le président de la République : : 
Le président du Conseil, x 4 
GASTON DOUMERGUE. ; æ 
Le maréchal de France, 
ministre de la Guerre, 
4 Pa, PÉram. 
Le ministre des Finances, Ÿ 
GERMAIN-MARTIN. 


Pensions civiles et militaires 


\ 


Paris, le 30 juin D 
MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 


Quelques dispositions de la loi du 14 Avi 926 Le 
ont à l'application soulevé des divergences d'inter- 
prétation qu il importe de faire cesser. 

C’est ainsi que l’article 4 de ladite loi dispose 
que les indemnités présentant le caractère d’un sup- 
plément de traitement entreront en compte dans le 
calcul de la pension et seront soumises à retenue. re 
Or, l'administration apparaît seule en possession \ . t 
des éléments nécessaires pour apprécier quelles sont : 
les indemnités qui présentent ledit caractère de tra 
tement. Aussi estimons-nous qu’il convient de con- 
fier pour l'avenir, et en tant que de besoin, à.l'ad-* 
ministration le soin de décider, par des décrets ren-. 
dus en Conseil d'Etat, si les indemnités qu'elles 
allouent à leurs agents présentent le caractère d'un - 
traitement et doivent être soumises à retenues pois 
pensions civiles. 

D'autre part, les termes généraux de l’article 4h 
de la loi du 14 avril 1924 peuvent s’interpréter … 
comme permettant de faire état, pour l'attribution 
de la pension militaire proportionnelle, de services. 
de toute nature. ê 

Or, la pension proportionnelle, conformément à 
l'esprit dans lequel elle a été instituée, doit demeu- 
rer le privilège exclusif des militaires qui ont con- 
sacré un minimum de quinze années de leur exis- 
tence au service de l’armée. 

En conséquence, et pour assurer aux dispositions 3 
légales sur la matière une application qui soit con- 


(x) « Décret précisant et complétant certaines disposi- 
tions particulières de He loi du 14 avril :924 (pensions 
civiles et militaires). 
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forme à leur objet propre, di. est Porte de pré. * 
_ciser ce point dans leur texte même et de modifier 
_ à cet effet les articles 32 et 44 de la loi du 14 avril 
© | 1924. 
Ho Enfin, ilenous a paru nécessaire de rappeler 
expressément la situation qui est faite dans le 
régime de retraite en vigueur au fonctionnaire 
frappé de révocation. La gravité de cette peine dis- 
« ciplinaire a de tout temps entraîné non seulement 
la perte de la qualité de fonctionnaire et, par suite. 
de tout droit à traitement, mais encore la perte du 
_ droit à pension. Toutefois, sous le régime de la loi 
du 14 avril 1924, et conformément à l'artitle 17 de 
ladite loi, le fonctionnaire révoqué a droit, ainsi,que 
| tout agent quittant le service avant de pouvoir 
obtenir droit à pension, au remboursement des rete- 
nues par lui versées au cours de sa carrière et boni- 
fiées ainsi qu'il est indiqué audit article. 
Nous vous prions, Monsieur le Président, d’agréer 
. l'hommage de notre profond -respect. 


Le président du Conseil, 
GasTonx DoUMERGUE. 


… Le ministre des Finances, 
GERMAIN-MARTIN. 


LE PRÉSIDENT pE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du président du Conseil et du ministre 
des Finances, 

Vu l'article 86 de la loi de finances du 28 février 

rer (1) autorisant le gouvernement à prendre par décrets 

toutes mesures d'économies qu'exigera l'équilibre du 
hudget ; 

Vu la loi du 14 avril 1924 (2) fixant le régime général 
des pensions civiles et militaires ; 

Vu les décrets des 4 avril (3) et ro mai 1954 portant 

‘réforme du régime général des pensisss civiles et mili- 

aires ; ; 

Vu la délibération du Conseil des” ministres en date 

du 30 juin 1934, 

te DécrèTE : 

‘ART. 12. — Le premier alinéa de l'article 4 de la loi 

“du 14 avril 1924 est modifié ainsi qu'il suit : 

« Les suppléments de traitements et indemnités prévus 

ou visés par l'article 57 de la loi du 30 avril r921, par 

V'article 70 de la même loi, sous réserve des indemnités 

non. soumises à retenue, énumérées à l’article 66 de 

ladite loi, par la loi du 16 juillet 1921, par l’article 117 

+ de la loi du 81 décembre 1921, par la loi du 30 novembre 
1922, et par la loi du 30 juin 1923 entrent en compte 

- dans le calcul de la pension et sont soumis à retenue 

de 6 %. En dehors des suppléments de traitement 

énumérés ci-dessus, les indemnités susceptibles d'entrer 
en compte dans le calcul de la pension et d’être soumises 

à la retenue de 6 % seront déterminées par décrets rendus 

en. la forme de règlements d'administration publique et 

contresignés par le ministre des Finances. » 

Arr. 2. — L'article 32 et le premier paragraphe de 

”Yarticle 44 de la loi du 14 avril 1924 sont modifiés ainsi 
Le ik suit : 

A Art. 32. — Les services civils entrent en compte 

De DU l'établissement du droit à pension militaire d'ancien- 
neté. » 

; « Art. 44. — Les militaires et marins de tous grades 
et de tous les corps peuvent être admis, sur leur demande, 
après quinze ans de services militaires effectifs et trente- 
trois ans d'âge, au bénéfice “d'une pension de retraite 

… proportionnelle calculée” d'après les règles ci-après. » 

Ant... 3. — L'article 56 de la loi du 14 ayril 1924 est 

= complété comme suit : 

+ « Le droit à l'obtention ou à la jouissance de pension 

_ est suspendu : 

_ » Par la révocation ; 

“ » Par la condamnation à la destitution, etc., etc. » 

(Le reste sans changement.) 

. AnT. 4. — Le présent décret sera soumis À la ratifica- 


FRE 


| 


AGE DNC,;- te 3, -col. 827. 
(2) Ibid., t. 12, col. 935-0952. 
(3) Ibid., t. 31, col. 1026-1036. 


- l'article 36 de la loi du 28 février 1934. 


} tion 2e Chambres conformément aux dispositi 
Anr. 5. — Le président du Conseil et le min tre « 
Finances sont chargés, chacun en ce qui le concern 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour 
Officiel. 
Fait à Paris, le 80 juin 1934. | 
ALBERT Don 
Par le président de la Poe 
Le président du Conseil, 
Gasron DouMERCGUE. d 
Le ministre des Finan 
GERMAIN-MARTIN. 


II. — Aménagement des décrets antérieurs. 
DÉCRET DU 30 JUIN 1934 (1) 


LE PRÉSIDENT DE LA RébURQUR FRANÇAISE, 


Sur le rapport du président du Conseil et du ministr 5} | 
des Finances, 
Vu l'article 36 de la loi du 28 févrie 1984 (2) on 
sant le gouvernement à prendre par décrets toutes mesures À || 
d'économies qu’exigera l'équilibre du budget ; à 
Vu la loi du 14 avril 1924 (3) portant Léon 
régime des pensions civiles et des pensions militaires 
et les lois qui l'ont modifiée ou complétée ; Ë 
Vu les décrets des avril (4) et 10 mai 1934 (6) po 
tant réforme du régime des pensions civiles et militaires. 
Vu le décret du 5-mai 1934 relatif au régime des pen- 
sions locales d'Alsace et de Lorraine ; : 
Vu la délibération du Conseil des ministres en date di 
30 juin 1934, x 
DÉCRÈTE : 
ART. 1%, — Le président de Aonsea et le ministre! 
des Finances sont autorisés, jusqu'au 31 octobre 1934, = 
à procéder par décret à l'aménagement, dans un sens 
favorable aux retraités, des décrets des 4 avril et 10 mai ; 
1934 portant réforme ‘du régime des pensions civiles ets 
militaires d'ancienneté et du décret du 5 mai 1934 relatif À 
aux pensions locales d'Alsace et de Lorraine. Ils sont. 
autorisés, suivant la même procédure, à modifier le régime à 
des pensions concédées au titre des dois des _29 juin 1927 © | 
ei 21 Mars 1928. Se 54 
ART. 9. — Le présent décret sera soumis à la ratifica- 
tion des Chambres conformément aux dispositions de 
l'article 36 de la loi du 28 février 1934. 2 # 
ART. 3. — Le président du Conseil et le ministre des . 
chacun en ce qui le concerne, de 


i 
“| 


B 


Finances sont chargés, 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
Officiel. 

Fait à Paris, le 30 juin 1934. # 
ALBERT LEBRUN. 
Par le président de la République : : 
Le président du Conseil, 
_ Gaston DouMERGUE. SIG EE 
Le ministre des Finances, 

GERMAIN-MARTIN. 


IL. — Modification du décret du 4 avril 1934. 
DÉCRET DU 28 OCTOBRE 1934 (6) i 

$ 

î 


Rapport au président de la République, . 


Paris, le 27 octobre 1934. - 4 
MonsŒur LE PRÉSIDENT, es | 


Un décret du 30 juin 1934 a prévu que le gou- 
vernement pourrait procéder par décret à l'amé- * 
nagement des décrets des 4 avril et ro mai 1934 € 
portant réforme du régime des nonae civiles et … 
des pensions militaires d'ancienneté. - 4 


7 
+ 


(1) « Aménagement des décrets des d au et ro mai 
1934 relatifs aux pensions d'ancienneté. = 


(2) Cf DC SCO 
(3) Ibid., t. 12, col. U35-952. 
(4) Ibid: col. 1026-1036. 


(5) ‘Ibid., t: 32,001: 905- 908. | 
(6) « Réforme ‘du régime des PERAons eivites et mili- ; 
taires. » $ < L 


# dL LC … AA" 1 
" rt 


Un second décret, en date du 24 juillet, a chargé 
Le Létest de donner son avis sur cet amé- 
ement, 

tte Commission comprend dix membres parmi 
uels trois présidents des grandes associations de 
ités, un pensionné civil et un militaire en 
aite. Une représentation aussi large des inté- 
en jeu a permis à toutes les opinions de se 
nifester librement devant la Commission, et à 
-ci de se prononcer en pleine connaissance de 
e et en toute indépendance. 

-Après une étude approfondie, qui s'est poursuivie 
au cours de plusieurs semaines, la Commission a 
rminé ses travaux en ce qui concerne les pensions 
ncédées en vertu de la loi du 14 avril 1924. Les 
ultats s'en trouvent traduits dans le projet de 
écret ci-joint. 
Ce texie, qui a été soumis à la Commission, est 
entièrement conforme aux propositions qu'elle a 
ormulées sur chacune des modifications à apporter 
x décrets des 4 avril et ro mai 1934. Les aména- 
nents qui en font l’objet sont inspirés par la 
occupation d'améliorer d'une manière très appré- 
ble lesdits décrets sans perdre toutefois de vue 
s nécessités financières de l'heure présente. 

= Nous avons pensé, en faisant nôtre les conclu- 
sions de la Commission, régler le problème si déli- 
at des retraites dans les conditions de nature à 
oncCilier, aussi largement que possible, les inté- 
s en cause. 

est avec cette conviction que nous avons l'hon- 
eur, Monsieur le Président, de vous prier de vou- 
bien revêtir de votre signature le projet de 


Le président du Conseil, 
._ GasTon DOUMERGUE. 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


u l'article 36 de la loi-du 28 février 1934 (1) auto- 
nt le gouvernement à prendre par décrets, nonobstant 
utes dispositions législatives contraires, toutes mesures 
d'économie qu'exigera l'équilibre du budget ; 

Vu la loi du 14 avril 1924 (2) portant réforme du 
gime des pensions civiles et des pensions militaires et 
lois qui l'ont modifiée ou complétée ; 

Vu le décret du 4 avril 1934 (3) portant réforme du 
ime des pensions civiles et militaires de la loi du 
avril 1924 ; 

-Vu le décret du 10 mai 1934 (4) complétant le décret 
1 4 avril 1934, susvisé ; 

» Vu le décret du-30 juin 1934 (5), et notamment les dispo- 
ions de son article 1°, ainsi conçues : 

« Le président du Conseil et le ministre des Finances 
nt autorisés, jusqu'au 3r octobre 1934, à procéder par 
décret à l'aménagement, dans un sens favorable aux 
retraités, des décrets des 4 avril et 10 mai 1934 portant 
éforme du régime des pensions civiles et militaires d’an- 
nnelé » ; l < £ 

“+ décret du 24 juillet 1934 chargeant une Commis- 
sion de donner son avis sur cet aménagement et fixant 
a composition de cette Commission ; 

" Vu l'avis de ladite Commission ; 

Sur le’rapport du président du Conseil et du ministre 
es Finances, £ 

 DÉcRÈTE : y 

AnrT. 1%. — Sont aménagées ainsi qu'il suit les dis- 
itions des articles 2, 3, 4, 5, 6, 7, 9, 9 bis du décret 
4 avril 1934 complété par celui du ro mai 1934 


WG D::C.,:1. 3x," col. 827. 
2) Ibid., t. 12, col. 935-952. 
3) Ibid., t. 31, col. 1026-1036 
DT . 32, col. 905-908. 
-dessus, col. 1024. 
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1982, pourront compter les annuités supplémentaires affé- 


Ja limite des maxima spéciaux prévus auxdits articles. 


ur 


Titre 1. — Régime applicable aux pensions non concédées. 


Art. 2, — Le montant des pensions civiles et des pen- k 
sions militaires fondées sur la durée des services ne peut + 
pas dépasser, sauf exceptions prévues à l’article 4 ci-après, 
6o % du traitement moyen ou de la solde moyenne des 
trois dernières années d'activité. À 

Art, 3. — Le minimum de la pension allouée à titre 
d'ancienneté de services est fixé à la moitié du traitement 
moyen ou de la solde moyenne des trois dernières années 
d'activité. cons 

Les annuités supplémentaires acquises au delà de La 
durée de services exigée pour avoir droit à pension, 

y compris celles afférentes aux bénéfices de campagne, 
sont liquidées à raison de un soixante-dixième du traite 
ment moyen ou de la solde moyenne. re 

Lorsque la pension calculée d'après les règles ci-dessus 
et compte tenu du maximum prévu à l’article 2 du pré 
sent décret sera, supérieure à 30 ooo francs, la part com: 
prise : : 

Entre 30 000 et 4o ooo francs sera réduite de moitié. … 

Entre 4oooo et 60o00 francs sera réduite des trois. 
quarts. À 

Il ne sera pas 
60 000 francs. | 

Art. 4. — Dans la limite d'un maximum de 6 000 francs, 
la pension d'ancienneté ne pourra être inférieure à : 
6o % du traitement moyen ou de la solde moyenne. Elle … 
ne pourra pas non plus être inférieure à celle qui résulte 
rait de l'application des règles générales de liquidation 
fixées par le présent décret. : 

Les majorations visées-au quatrième paragraphe de l'ar- 
ticle 2 de la loi du 14 avril 1924 ne pourront pas, en. 
s’ajoutant à la pension, porter celle-ci au delà de 70 % 
du iraitement moyen ou de la solde moyenne. PRES 

Le maximyum de 70 % sera également applicable à la - Fo 
pension des militaires et marins non officiers de toutes. 
armes et services, compte tenu des majorations visées 
au précédent paragraphe. ; À jus 

Les bénéfices civils visés à l'article 80 de la loi du 
14 avril 1924, modifié par l’article 07 de la loi du 31 mars 


tenu compte de la part excédant “te 


rentes aux bénéfices de campagne acquis entre le 2 août 
1914 et le 11 novembre 1918, en sus du minimum, dans 
ai. 


2 


Nonobstant les maxima prévus par les articles et 3 
ci-dessus et le maximum de 90 % prévu par le troisième 
paragraphe du présent article pour les militaires et marins 
non officiers, les bonifications pour services hors d’Eu- 
rope, pour services aériens, el, en ce qui concerne les 
pensions militaires, les bénéfices de campagne, pourront 
entrer en compte dans la liquidation jusqu'à concurrence 
de vingt annuités en sus du minimum, le montant de la 
pension ainsi obtenue ne pouvant toutefois excéder le plus 
élevé des maxima prévus par le troisième paragraphe de 
l'article 3 ci-dessus, augmenté du tiers. 

Les conditions dans lesquelles sont acquises les annuités 
supplémentaires afférentes aux bonifications et bénéfices 7 
visés à l'alinéa précédent sont fixées par décret rendu 
sur la proposition des ministres intéressés et du ministre 
des Finances. ‘ 

Pour les militaires non officiers de la gendarmerie en 
activité de service à la date d'application du présent décret, ë 
les majorations spéciales accordées en vertu de l’article 4e,» 
de la loi du 14 avril 1924 et des textes modificatifs pour- 
ront, en s'ajoutant à la pension, porter celle-ci aux trois 
quarts de la solde moyenne. ce 

Art. 5. — La pension civile exceptionnelle prévue par 
l'article 19 de la loi du 14 avril 1924 est égale à 60 % du 
dernier traitement d'activité. : 

La pension civile prévue à l'article 21 de la même loi 


est égale au quart du dernier traitement d'activité (ou. de 
au tiers de ce traitement, en raison du risque colonial), … 
sans pouvoir être inférieure à la pension calculée à raison DS 
d’un trentième de la pension minimum prévue à l'ar- Se 
ticle 3 pour chaque année de services rendus dans la par- * 


tie sédentaire ou la catégorie A, d’un vingt-cinquième 

pour chaque année de services rendus dans la partie active fs 

ou la catégorie B ou de services militaires, ces services 

étant accrus, s’il y a lieu, de la bonification coloniale et 

des bénéfices de campagne. 5 
Dans tous les cas où la pension civile est accordée 

à un titre autre que celui de l'ancienneté des services, 


1027 — 

_elle est liquidée à raison d'un trentième ou d'un 
vingt-cinquième de la pension minimum par année de 
services, suivant la distinction établie au précédent para- 
_° / graphe. 


GS 


En aucun cas, la pension accordée en application de l’un 
des deux paragraphes qui précèdent ne pourra excéder la 


. pension minimum d'ancienneté augmentée, s'il y a lieu, 
“des bénéfices de campagne. 

S Les pensions militaires proportionnelles prévues à l’ar- 

- ticle 44 de la loi du 14 avril 1924 sont liquidées à raison 


>, d'un vingt-cinquième ou d'un trentième de la pension 
 ” minimum d'ancienneté, par annuité, suivant que le droit 
À cette pension aurait été acquis à vingt-cinq ou à trente 
ans de services. Si le total des services effectifs et des 
annuités pour campagne dépasse vingt-cinq ou trente 


_ : annuités, suivant le cas, la pension est liquidée comme 


une pension d'ancienneté. 
. Art. 6. — Les taux des allocations annuelles prévues 
par l’article 68 de la loi du 14 avril 1924, modifié par 
les articles 36 de la loi du’19 mars 1928 et 44 de la 
loi du 30 mars 1929, demeurent fixés respectivement à 
… 7, 100 et 125 francs. à Ë 
Art. 7. — Un décret spécial fixera les modalités d'ap- 
plication des dispositions du’ présent décret aux pensions 
servies par la caisse intercoloniale de retraites. ) 
La part contributive de l'Etat dans les pensions ser- 
vies par les départements, colonies ou pays de protec- 
) torat, communes ou établissements publics, ne pourra, 
en aucun cas, être supérieure au chiffre qu’elle attein- 
 draït si la liquidation était établie d'après les règles 
applicables aux pensions civiles ou militaires. 


à 
Ÿ 


Titre 11. — Régime spécial applicable 
THON aux pensions déjà concédées. 


. Art. 9. — Les dispositions du présent décret seront 
applicables aux pensions et allocations déjà concédées 
» qui, quel que soit l’âge du titulaire, feront l’objet d’une 
nouvelle liquidation sur la base des échelles de traite- 
- ments et soldes en vigueur au 1% octobre 1930. 

La revision prévue au premier paragraphe du présent 

*… article, et qui sera effectuée sur la base du décompte actuel, 

sauf application des dispositions contenues aux deux pre- 

* … miers paragraphes de l’article 125 de la loi du 8r mai 

* 1933, prendra effet du 7 avril 1934. 5 

Il sera fait application pour la revision de la pension 
des gendarmes déjà retraités de la disposition contenue au 

dernier paragraphe de l’article 4 ci-dessus. 

En aucun cas, le montant de la pension revisée 
en exécution du présent article ne pourra être inférieur 
de plus de 15 % à celui de la pension actuellement 
perçue. 

Chaque pension ou allocation fera l’objet d'un prélève- 
ment provisoire de 10 % à compter du 6 avril 1934 et 
jusqu'à ce qu’elle soit revisée dans les conditions prévues 

| - par le présent article. Lors de la mise en payement de la 

| _ pension ou allocation ainsi revisée, il sera tenu compte 
des sommes qui auront été retenues, soit pour rembourser 

- immédiatement à l'intéressé les sommes perçues en trop 
. par le Trésor depuis le 6 avril 1934, soit pour faire rever- 
ser par Île pensionné les sommes complémentaires dont 
il pourrait être redevable. 

"Dans cette dernière éventualité, il sera procédé par voie 
de retenues, qui devront être échelonnées, s’il y a lieu, 
.de manière qu'en aucun cas elles ne soient supérieures 
au dixième des sommes dues au pensionné à chaque 
échéance. 


Titre IN. — Régime transitoire. 


Arl. 9 bis. — Les dispositions de l'article 9 ci-dessus 
seront applicables aux retraités dont les services valables 
pour la retraite prendront fin au cours de l’année r934. 

ÉS Ces mêmes dispositions seront également applicables aux 
retraités dont les services valables pour la retraite pren- 
dront fin entre le 1€ janvier 1935 et le 31 décembre 1937, 
le taux maximum de réduction prévu au quatrième alinéa 
de l’article 9 étant toutefois majoré : 

) De 1 % pour les retraités dont les services valables pour 

la retraite prendront fin au cours de l’année 1935. 

De 2 % pour les retraités dont les services valables 

pour la retraite prendront fin au cours de l'année 10936. 

De 3 % pour les retraites dont les services valables 
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présent décret sont abrogées. 


Rapport au président de la Républiai e: 


du 30 juin 1934, ; Re 


pour la retraite prendront fin au cours de l'ann 
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ART. 2. — Les dispositions du présent décret av 
effet à compter du 7 avril 1934. SN NES 
ART. 3. — Toutes dispositions contraires à celles 


ART. 4. — Le président du Conseil et le ministre dé 
Finances sont chargés, chacun en ce qui le concer 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au per na, 
Officiel. DE , CR. ‘4 
Fait à Paris, le 28 octobre 1954. M 
s : ALBERT LEBRUN. M 
Par le président de la République : = + 
Le président du Conseil, 1 
GASTON DouMERGUE. 


Le ministre des Finances! 
GERMAIN-MaRTIN. 0 | 


Cumul de pensions : 
DÉCRET DU 30 JUIN 1934 (1) 4 


Paris, le 30 juin 1934 | 

MONSIEUR LE PRÉSIDENT, || os | 
La limitation du cumul des pensions est une con: 
séquence naturelle de la limitation du cumul des 
traitements et de la fixation d’un maximum légah 
pour les pensions d'ancienneté servies par l'Etat ®Il 
serait, en effet, illogique qu’un fonctionnaire, parte 
qu'il a appartenu successivement à plusieurs admil 
nistrations différentes, reçût, pour ses services anté 
rieurs, des pensions d’un montant total supécicura 
la retraite consentie par l'Etat aux fonctionnaire 
du rang le plus élevé. Tel est d’ailleurs le principe 
qu'avait adopté le législateur de 1913 et le proje 
actuel se présente ainsi comme une mise au. poin + 
des textes antérieurs en même temps que on 
la conséquence des décrets des 4 avril et ro mat 
1934 qui ont modifié le régime des pensions civile 
et militaires de la loi du 14 avril r924 en réduisan: 
notamment le maximum de la pension pouvant étra 
servie par l'Etat. è CE 
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'expre 
sion de notre profond respect. Ge (à 
Le président du Conseil 

Gaston DouUMERGUE. | 

Le ministre des Finances, des à 
GERMAIN-MARTIN. ; s # | 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, : 


Sur le rapport du président du Conseil et du ministri 
des Finances, % 
Vu l'article 36 de la loi de finances du 28 févria 
1934 autorisant le gouvernement à prendre, par décrets 
toutes mesures d'économies qu’exigera l'équilibre di 
budget ; à 
Vu la délibération du Conseil des ministres en dat 


DÉcRèTE !: i ü 

ART. 1. Le cumul de plusieurs pensions basé“ 
sur la durée des services n’est permis que lorsque les pen 
sions sont fondées sur des services effectués dans dé 
emplois successifs, aucun fonctionnaire ou agent ne pol 
vant acquérir des droits à pension dans deux emplo! 
concomitants, qu'ils soient exercés pour le compte d’ 
même collectivité (Etat, départements, colonies, pays € 
protectorat et territoires à mandat, communes) ou du 
même établissement public, ou pour le compte de coll 
tivités ou d'établissements publics distincts. En aucun Ca: 
le temps décompté pour la liquidation d'une pensio 
ne pourra être compté dans la liquidation d’une autx 
pension. 


(1) « Décret concernant les règles de cumul de. deu, 
ou plusieurs pensions. » 1 


ae BOT MEN j . 
Ant. 2. — Lorsque le cumul de pensions est autorisé, 
pensions évaluées sans tenir compte des abattements 
ts par l'article 97 de la loi du 31 mars: 1932, 
ié par l'article $ du décret-loi du 4 avril 1934 
ar les textes subséquents, seront totalisées, et les abat- 
ts prévus par ces textes appliqués au total ainsi obtenu, 
e cumul d’une pension concédée au titre des articles 
) ou 60 de Ja loi du 31 mars 1919 avec une pension 
e donne lieu à application des dispositions qui pré- 
ent au total formé par la pension civile et la partie 
le la pension composée excédant la pensions d'inva- 
dité au taux de soldat. 
ART. 3. — Le cumul par une veuve ou un orphelin 
pensions de réversion au titre de la même loi est 
dit. Ce cumul esf aulorisé au titre de lois différentes 
lans la limite de la moitié du maximum résultant, pour 
, pensions, de l'article 97 de la loi du 31 mars 1932, 
ifé par l'article 3 du décret-loi du 4 avril 1934. 
Le cumul de plusieurs pensions de veuves ou d'or- 
helins du chef d'agents différents est prohibé. 
Arr. 4. — Le aumul d'une pension d’ayant cause avec 
e pension civile personnelle est soumis aux dispositions 
l’article 2 ci-dessus, que la pension procède d'une 
ou d'une autre. Cette disposition est applicable à la 
sion prévue par F'article 5r de la loi du 14 avril 
; pour la partie rémunérant les services. 
"AnT. 5. — Au cas où les limites du cumul des pen- 
telles qu'elles sont fixées par les articles précé- 
ts seraient dépassées, l'excédent sera retenu sur la 
sion servie par J'Etat ou, à défaut, sur la pension 
vie par la collectivité ou l'établissement qui alloue 
> pension la plus ancienne. 
Dans le cas de prohibition de cumul, l'intéressé con- 
rve le choix de désigner la pension dont il entend con- 
server le bénéfice. 
“Ant. 6. — Sauf dispositions contraires expresses du 
résent décret (art. 2, $ 2), il n’est apporté aucune 
modification aux règles autorisant le cumul des pensions 
invalidité des lois des 31 mars 1919, 24 juin 1919 et 
17 avril 1923. ; 
Les dispositions du présent décret ne sont pas appli- 
Cables aux pensions inscrites au Grand Livre de la dette 
viagère que des lois antérieures ont affranchies des prohi- 
bitions du cumul. : 
…_ Anr. 7. — Sont abrogées toutes dispositions législa- 
ives et réglementaires antérieures en ce qu'elles ont de 
mtraire aux dispositions du présent décret. 
—AnT. S& — Des décrets, contresignés par le ministre 
les Finances, régleront, en tant que de besoin, les con- 
tions d'application du présent texte. ' 
 Anr. 9. — Le présent décret sera soumis à la ratifica- 
L des Chambres, conformément aux dispositions de 
Pari 36 de la loi du 28 février 1934. x? 
"Ant. 10. — Le président du Conseil et le ministre 
des Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui, sera publié au 
Journal Officiel. 
… Fait à Paris, le 30 juin 1934. 
. ALBERT LEBRUN. 
… Par le président de la République : 
Le président du Conseil, 


+ GAsrON DOUMERGUE. ET: $ 
: ) Le ministre des Finances, 


| GERMAIN-MARTIN. 
1 2 


Encouragement national 


aux familles nombreuses 
à DÉCRET DU 30 JUIN 1934 (4) 


Rapport au président de la République, 
2 Paris, le 30 juin 1934. 
_  MoxsŒur LE PRÉSIDENT, 


” Un décret-loi du 4 avril dernier a interdit le 
cumul des allocations d’encouragement national aux 
7 nombreuses et des allocations familiales 


10 « 
ocations servies au 


Décret portant fixation des nouveaux taux des 
titre de l’encouragement national, » 


Ps LS QE ee Ë ‘ LS 
_ Législation et Jurisprudence 


ne 


perçues au titre de la loi du r1 mars 1932 (x). Ce 
texte a soulevé, de la part des associations de familles 
nombreuses, de vives protestations dont le conseil 
supérieur de la natalité a cru. devoir se faire l’in- 
terprèle. | 

Cette assemblée a fait observer notamment que 
le décret du 4 avril a eu pour éffet d’exclure du 
bénéfice de l’encouragement national l’ensemble des 
salariés, qui y trouvaient un appoint intéressant à 
leurs ressources généralement modestes, alors que 
des familles relativement aisées continuent, leur 
chef n'étant pas salarié, à jouir des avantages de la 
loi du 22 juillet 1923. D'autre part, les ouvriers 


et employés qui perçoivent des allocations fami-. 


liales sans que la loi du 11 mars 1932 ait été ren- 
due applicable à leur profession peuvent continuer 
à cumuler les deux sortes d'allocations; ce qui 
entraîne des anomalies choquantes. Enfin, l’on peut 
craindre à juste titre que la règle absolue de non- 


cumul édictée par le décret précité ne constitue un 
sérieux obstacle à l’extension des allocations fami- 


liales aux professions agricoles. 1 

Le Conseil supérieur de la natalité a demandé, en 
conséquence, 
1934. Mais, de Ja situation 


tenant compte 


enfant, 560 pour le quatrième, et 540 pour le cin- 
quième, seraient ramenés à 90, 300 et 48o francs 
respectivement. 


l’abrogation du décret du 4 avril 
des 
finances publiques, il a proposé en contre-partie une 
réduction des taux d'allocation. Ceux-ci, qui sont. 
actuellement fixés à 120 francs pour le troisième 


Ces critiques de fond adressées au principe du 


décret du 4 avril dernier, quelque justes qu’elles 


soient, n’en laissent pas moins subsister des argu- 
ments qui avaient motivé l'intervention dudit décret 
et sur lesquels il nous paraît inutile d’insister à 


nouveau, Aussi n’aurions-nous pas cru devoir reve- 


nir sur le principe de l'interdiction du cumul si, 
cette règle mouvelle ne s'était. 


dans la pratique, 
heurtée à de nombreuses difficultés d’application. 
Pour en assurer le respect il est en effet nécessaire 
d'exiger, lors de chaque payement des allocations 
d'encouragement national, une attestation de l’em- 
ployeur établissant-la situation de l'ayant droit au 
regard de la loi du 11 mars 1932. Les échanges de 
correspondance qu’'exige cette procédure intro- 
duisent dans le travail administratif des complica- 
tions nouvelles, que viennent accroître l'instabilité 
du personnel ouvrier, le chômage total ou partiel, 
l'insuffisance ou l’imprécision des déclarations, la 
discrimination entre les entreprises assujetties à. la 
loi du 11 mars 1932 et celles qui ne le sont pas. 
Par ailleurs, l’absence de tout moyen efficace de 
contrôle rend inévitables de très nombreuses 
fraudes. 

Il nous est dès lors apparu difficile de maintenir 
en vigueur le décret du 4 avril 1934. Après. un 
examen approfondi de la question, nous avons Cru 
devoir accepter les suggestions du Conseil supérieur 
de la natalité, désireux de marquer à la fois la sol- 
licitude du gouvernement à l'égard des familles 
nombreuses et la faveur que méritent les groupe- 
ments d'intérêts particuliers qui, comprenant la 
nécessité de certains sacrifices, adoptent une atti- 
tude positive et font des propositions précises. 

Toutefois, afin d'éviter que l'arrondissement au 
franc inférieur n'impose aux intéressés, lors des 
payements, un sacrifice léger, mais d’apparence 
vexatoire, nous proposons de réduire à 84 francs, 


# 


(1) Cf. D. C., t. 27, col. 883-886. 


| quence, 
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soit 7 francs par mois, le montant de la première : 
allocation. 

Dans ces conditions, la réduction du taux des 
allocations procurera une économie certaine de 
5o millions par an, alors que l’application du décret 
du 4 avril aurait permis, compte tenu de l’accrois- 
sement du nombre des bénéficiaires de l’assistance 
aux familles nombreuses qui en eût été la consé- 
une économie probable de 80 millions. 
L'écart de 21 millions entre les deux prévisions ci- 
dessus nous a paru acceptable, étant donné qu'il 
s’agit dans le texte nouveau d’une économie certaine 
qui se substitue à une économie que les difficultés 
signalées plus haut rendaient infiniment plus aléa- 
toire. 

Les mesures nouvelles ne pouvant entrer en ap- 
plication avant le 1° août prochain, il nous paraît 
nécessaire de maintenir en vigueur jusqu’à cette 
dâte le décret du 4 avril 1934. 

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Président, 
l'expression de notre profond respect. 

Le président du Conseil, 
GASTON DOUMERGUE. 
Le ministre des Finances, 
GERMAIN-MARTIN. 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Vu l’article 86 de la loi de finances du 28 février 1934 (1) 
autorisant le gouvernement à prendre par décrets toute 
mesure d'économie qu'exigera l'équilibre du budget ; 

Vu la loi du 22 juillet 1923 (2) ; 

Vu l’article 175 de la loi du 16 avril 1930 (3) ; 

Vu le décret du 4 avril 1934 portant interdiction du 
cumul du sursalaire familial et des allocations servies 
au titre de l’encouragement national aux familles nom- 
breuses (4) ; 

Vu la délibération du Conseil des ministres en date du 
30 juin 1934; 

Sur le rapport du président du Conseil et du ministre 


_ des Finances, 


DÉCRÈTE : 
ARr. 1%, — L'article 11 de la loi du 22 juillet 1923 
sur l’encouragement national aux familles nombreuses, 


: modifié par les articles 192 de la loi du 13 juillet 1925, 


163 de la loi du 29 avril 1926 et 1795 de la loi du 
16 avril 1930, est modifié ainsi qu'il suit : 

« Le montant de l'allocation nationale prévue à l'ar- 
ticle 17 est fixé : 

» Dans les familles où le père et la mère sont vivants, 
‘à 84 francs pour le premier enfant bénéficiaire, 300 francs 
pour le deuxième, 480 francs pour le troisième et cha- 
cun des suivants ; 

» Dans les autres cas, à 300 francs pour le premier 
enfant bénéficiaire, 480 francs pour le deuxième et cha- 
cun des suivants, 


» Les nouveaux taux ci-dessus entreront en vigueur le . 


1er août 1934. » 

ART. 2. — L'article 17 du décret du 4 avril 1934 por- 
tant interdiction du cumul du sursalaire familial et des 
allocation servies au titre de l’encouragement national est 
abrogé à compter du 1°" août 1934. 

AnT. 3. — Le présent décret sera soumis à la ratifica- 


tion des Chambres, conformément aux dispositions de. 


l'article 36 de la loi du 28 février 1934. 

ART. 4. — Le président du Conseil et le ministre des 
Finances sont chargés;-chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent, qui sera publié au Journal Officiel. 

Fait à Paris, le 30 juin 1934. 

ALBERT LEBRUN. 

Par le président de la République : 

Le président du Conseil, 

GASTON DouUMERGUE. 

Le ministre des Finances, 
GERMAIN-MaRTIN. 


(ACB=DEC;;e1: 
(2) Ibid., t. 10, col. 8rr. 
(3) Ibid., t. 23, col. 1208. 
(4) Ibid., t. 31, col. 1044-1045. 


31, col. 827. 


,à domicile ne peut être inférieur à 30 francs. 


- loi du 31 mars 1930) ; 


Assistance aux vieillards 
DÉCRET DU 30 JUIN 1934 (1). 


Paris, le 30 juin 193 
MonsIEUR LE PRÉSIDENT, 5 


L'assistance aux vieillards, aux infirmes et 
incurables, instituée par la loï du 14 juillet : 
peut revêlir deux formes distinctes. à 

La plus répandue et la moins coûteuse, indiv 
duellement du moins, est l'assistance à domicile 
qui consiste dans le payement d’une allocatio 
1931, le nombre des assistés à 
556 000. 

L’hospitalisation constitue le second mode : 
sistance : 77 000 bénéficiaires à la même date. 


domicile était. 


La somme exc 
à la charge de 


supérieur à 8o francs par mois. 
ce chiffre reste, le cas échéant, 
commune. ; 
A l’allocation principale vient s'ajouter 7 1 
majoration de 20 francs à la charge exclusive di 
l'Etat. À | 
Lorsque l’assisté dispose de ressources pers 
nelles, leur montant est déduit de celui de l’al | 
cation. Toutefois, certains cumuls sont autorisés: | 
1° Les ressources provenant de l'épargne et 
tamment les pensions de retraite (R. O. P. et a 
rances sociales, par exemple) que l’assisté se 
acquises par ses versements sont cumulées dans. 
mesure où elles n’excèdent pas 400 francs dans 
cas général et 600 francs lorsque l'intéressé à éles. 
trois enfants jusqu’à l’âge de seize ans; au delà. 
ces chiffres, elles ne comptent que pour moitié ; ei 
aucun cas, le montant des ressources cumulées 
peut ddépasser 2 {oo francs par an; 
2° Les ressources provenant de ‘la bienfaisa 
privée n'entrent en compte qu'à concurrence 4! 
moitié et dans la même limite de 2 4oo francs; 
3° Il n’est tenu aucun compte : : 
a) Du produit du travail des vieillards de plus é 
soixante-dix ans (art. 20 de la loi du 14 juil 
1905) ; 
b) De la retraite du combattant (art. 


ne 
5 


ê 


I2I de: 


c) Des pensions d'ascendant de la loi du 31 ma 
1919 (loi du 21 novembre 1926); 

4° Enfin, l’article 30 de la loi du 3r mars 192 
assimile aux ressources provenant de l'épargne 
valeur locative des maïsons ou terrains que possèc 
l’assisté. 
- À l'heure âctuelle, un assisté à domicile per 
donc disposer des ressources suivantes : ; 
1° Allocation d'assistance et ressources pro- 

venant de l'épargne; re 
2° Retraite du combattant au titre de la 

guerre de 1870-1871 par exemple........ 
3° Allocation d’ascendant.........,........ 


(x) « Décret portant modification de la loi du 14 juil 
1905 sur l'assistance aux vieillards, aux .infirmes 4 ar 
incurables. » . 


RO) Mu, 2 RER re M 
Ris LS gislation et Jurisprudence TOB GENE 
ee 2 Qi es ARR Me : 


L 


A cette somme vient éventuellement s'ajouter, 
 l'assisté a plus de soixante-dix ans, le produit de 
Son travail, qui peut n'être nullement négligeable. 
Une telle situation est manifestement abusive, 
En cas d’hospitalisation, l’article 23 de la loi du 
4 juillet 1905 prévoit que les collectivités chargées 
à l’assistance « réalisent à leur profit les déduc- 
ons prévues à l’article 20 » sur les ressources des 
ssistés. 
_ En conséquence : 
… 1° Les ressources provenant de l'épargne sont 
entièrement laissées à l'assisté jusqu'à concurrence 
4oo ou Goo francs; au delà de cette somme, la 
itié est remise à l'intéressé ; 
— 2° La retraite du combattant et les allocations 
ascendant sont, le cas échéant, intégralement 
mises à l’assisté. 
Il résulte de ces dispositions que les hospitalisés 
sèdent fréquemment des revenus qui atteignent 
000 francs par an et permettraient de récupérer 
esque intégralement les frais d'hospitalisation, si 
a législation en vigueur n'interdisait tout recou- 
rement. Les inconvénients financiers et moraux qui 
résultent de la possession par les intéressés de 
sommes souvent importantes ont été signalés a 
maintes reprises. 
- Il convient de mettre un terme à cette situation. 
Le présent projet de décret, que nous soumettons 
à votre haute sanction, conformément à la procé- 
ure instituée par l’article 36 de la loi de finances 
du 28 février 1934 a pour objet de réaliser” les 
“mesures suivantes : 
…._ À. — Pour les assistés à domicile. — 1° Réduc- 
on à 2000 francs de la limite actuellement fixée 
2 Loo francs dans laquelle les assistés peuvent 
cumuler certaines ressources avec l'allocation d'’as- 
_sistance ; 
2° Prise en compte à concurrence de moitié, 
“sous réserve d’un abattement de oo francs ou 
6oo francs et dans Ia limite indiquée au para- 
_oraphe 1% ci-dessus du total des ressources prove- 
nant de l’épargne, du travail des vieillards. de plus 
de soixante-dix ans, de la retraite du combattant et 
des allocations d’ascendant ; 
. 3° Modification du calcul des ressources provenant 
“de la possession d’immeubles. 
- BB, — Pour les assistés hospitalisés. — Affectation 
de la totalité des ressources des assistés au rembour- 
sement des frais d’hospitalisation. Un quart seule- 
ment des sommes dont les intéressés peuvent actuel- 
lement disposer librement leur sera remis, dans 
-Ia limite de 5o francs par mois. 
: En outre, en cas de cumul, les déductions seront 
‘opérées par priorité sur la majoration mensuelle de 
-20 francs qui est à la charge exclusive de l'Etat.. 
3 Ces réformes paraissent susceptibles de procurer 
des économies importantes, mais qu'il est impos- 
sible de chiffrer dès cette année. : 
> Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Président, 
l'expression de notre profond respect. 
| Le présidént du Conseil, 
Ë : Gaston DOUMERGUE. 
Le ministre des Finances, 
| GERMAIN-MARTIN. 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


5 Vu l’article 36 de la loi de finances du 28 février 1934, 
autorisant le gouvernement à prendre par décrets toutes 
mesures d'économie qu'exigera l'équilibre du budget (x) ; 


Si 5 £ 


D), C., t. 31, col. 827. 


appartiennent à l’une des 


Vu la loi du 14 juillet 1905 sur l'assistance aux vieil- 
lards, aux infirmes et aux incurables (x) ; 
. Vu la loi du 2r novembre 1926 ; 

Vu l'article 171 de la loi du 16 avril 1930 (2) ; 

Vu l’article 12r de la loi du 3r mars 1932 (3) ; 

Vu l’article 80 de la loi du 3r mai 1993 ; 

Vu la délibération du Conseil des ministres en date du 
30 juin 1934 ; 

Sur le rapport du président du Conseil et du ministre 
des Finances, 
DÉcRètE : z 

ART. 1%, — L'article 20 de la loi du 14 juillet 1905 sur 


l'assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incu 


rables, modifié par la loi du 21 novembre 1926, par 
l’article 171 de la loi du 16 avril 1930 et par l'article 
30 de la loi du 31 mai 1933, est modifié ainsi qu'il suit : 

« L'assistance, à domicile consiste dans le payement 
d'une allocation mensuelle, s ” 

» Le taux de cette allocation est arrêté pour chaque 
commune par le conseil municipal, sous réserve de l’ap- 
probation du conseil général, et, dans -le cas visé à 
l’alinéa ci-après, du ministre de la Santé publique. 

» Il ne peut être inférieur à 30 francs, ni, à moins de 
circonstances exceptionnelles, supérieur à 60 francs. S'il 


est supérieur à 60 francs, la délibération du conseil ge 


général est soumise à l'approbation du ministre de la 
Santé publique, qui statue après avis du Conseil supé- 


rieur de l'assistance publique ou de la section permanente 


de ce conseil, 


» Dans le cas où il excéderait 80 francs, l'excédent : 
n'entre en compte ni pour le calcul des remboursements 


à effectuer en vertu de l’article 4, ni pour la détermina- 


tion de la subvention du département et de l'Etat prévue & 3 


au titre IV. F 
» Au cas où la personne admise à l'assistance dispose 
de certaines ressources, ‘la quotité de 
diminuée du montant de ces ressources. Toutefois, celles 
qui proviennent soit de la retraite du combattant, soit 
d'une pension d'’ascendant allouée au titre des lois des 
3r mars (4) et 24 juin ror9 (5), soit du travail de 
l'intéressé, lorsqu'il a dépassé l’âge de soixante-dix ans, 
soit de l'épargne, et notamment d’une pension de retraite 
que s'est acquise l'ayant droit, n'’entrent 
compte pour la partie qui 
Cette quotité est 
les ayants droit justifiant qu'ils ont éleyé au moins 
trois enfants jusqu’à l’âge de seize ans. Dans le cas où 


lesdites ressources dépassent ces chiffres, l'excédent n'entre 


en compte que jusqu’à concurrence de moitié. 


» Sont assimilées aux ressources provenant de l'épargne 


celles que procure la possession de biens immobiliers. Le 
montant de ces ressources sera considéré comme égal 
à la rente viagère que servirait la Caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse contre le versement à capital 
aliéné, à la date de l'admission à l'assistance, d’une 
somme représentant la valeur de la propriété. 

» Les ressources fixes et permanentes provenant de 
la bienfaisance privée entrent en compte à concurrence 
de moitié, À 

» Dans aucun cas le total des ressources personnelles 
de l’assisté, quelle qu'en soit la provenance, et de l'allo- 
cation d'assistance ne peut excéder 2000 francs par an, 

» Aux allocations mensuelles dont le taux est fixé par … 


les troisième et quatrième paragraphes du présent 
article s'ajoute la majoration de 20 francs par mois 


prévue par l’article 124 de la loi du 50 décembre 1928. » 

Ant. 2. — Le dernier alinéa de l'article 23 de la loi 
du 14 juillet 1905 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Dans le cas où l’hospitalisé possède des ressources 
personnelles, celles-ci sont affectées au remboursement 
des frais d’hospitalisation. Toutefois lorsque ces revenus 
catégories visées à l’article 20 
de la présente loi, une partie, correspondant au maxi- 
mum au quart des abattements prévus par ledit article, 


(x) Gette loi a été publiée dans les Questions Acluelles, 
t. 80, pp. 290-302. 
(2) Cf. D. G., t. 23, col. 1207. 


3) Ibid., t. 27, col. 1206. 
a Ibid., t. 197, pp. 350-360, 364-368. 


(6) Ibid., t. 2, pp. 165-166. 


l'allocation est 


pas en dé- 
n'excède pas 4oo francs. 
élevée de 4oo à 600 francs pour 


Lx 


1035 ÊE 


peut être laissée à la disposition des lisse dans Ja 
limite de 5o francs par mois. » 

ART. 3. — Lorsque, en vertu des dispositions de d'ar- 
ticle 1°" du présent décret, une réduction de l'allocation 

{| devra être opérée, elle sera effectuée par ordre de 
1 
Sur la majoration de 20 francs à la chege exclu- 
-sive de l'Etat; 

2° ‘Sur Ja partie ‘de l'allocation comprise ‘entre 30 et 
80 francs ; 

3° Sur Ja partie de l'allocation couverte par Îles 
avances non remboursables de J'Etat prévues par l'ar- 
ticle 25 de la loi du 30 juin 1930 ; 

4° Sur la partie de l'allocation correspondant au taux 
en vigueur avant la promulgation de la loi du 16. 4. 30. 

AmT, 4. — Le présent décret sera soumis à la ratifica- 
tion des Chambres conformément aux dispositions de 
l’article 36 de la loi du 28 février 1934. 

AmT. d. — Le président du Conseil et le ministre des 
Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal Officiel. 

Fait à Paris, le 80 juin 1934. 

ALBERT LEBRUN. 

Par le président de la République : 

Le président du Conseil, 

GastroN DouMERGUE. 

Le ministre des Finances, 
GERMAIN-MARTIN. 


Mise à la retraite anticipée 
des agents de l'Etat en surnombre 


Veuves de fonctionnaires. 
DÉCRET DU 30 JUIN 1934 (1) 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du président du Conseil et du ministre 
des Finances, 

_ Vu l’article 36 de la loi de finances du 28 février 1934 
autorisant le gouvernement à prendre par décrets toutes 
mesures d'économies qu'exigera l'équilibre du budget (2) ; 

Vu le décret du 4 avril 1934 (3), portant modification 
aux règles de liquidation des pensions civiles et mili- 
taires posées par la loi du 14 avril 1924 (4) et les lois 
subséquentes ; 

Vu le décret du 4 avril 1934 portant réduction des effec- 
tifs des personnels civils et militaires de l'Etat (5) ; 

Vu le décret du 4 avril 1934 fixant les conditions 
de mise à la retraite anticipée des agents de l'Etat en 
surnombre ou dont l'emploi aura été supprimé (6) ; 

Vu le décret du 12 juin 1934 fixant les conditions de 
mise à la retraite des officiers et fonctionnaires militaires 
en surnombre ; 

Vu la délibération du 
du 30 juin 1034, 

: DÉGRÈTE : 

ART. 1%, — Pour l'application de l'article 25 de la 
loi du 14 avril 1924 aux veuves des fonctionnaires ou des 
militaires retraités en vertu des décrets des 4 avril, 
ro mai et 12 juin 1934, sur la mise à la retraite anticipée 
des agents de l'Etat en surnombre ou dont l'emploi aura 
été supprimé, le mariage sera réputé avoir été contracté 
deux ans avant la cessation de l’activité, dès lors que 
cette condition d’antériorité se serait trouvée remplie 
à la date à laquelle le fonctionnaire aurait atteint la 
limite d'âge afférent À l'emploi ou au grade qu'il occu- 
pait lors de sa mise à la retraite. 

ART. 2. — Le présent décret sera soumis à la ratifica- 


Conseil des ministres en date 


militaires 
10 mai et 


ou des 
avril, 


fonctionnaires 
décrets des / 


(1) « Veuves des 
retraités en vertu des 
12 juin 1934. » : 

GIECT ED ACER Sr. Lcol Ra: 

(3) Ibid., col. 1026-1036. 

(4) Ibid., t. 12, col. 935-952. 

(5) Ibid., t. 3r, col. r022-r024. 

(6) Zbid., col. 1024-1026. 


SN 


es 


STE TEEN Te CE D ON 


Partidle 36 do la loi A 28 février 1934. | 
Arr. 3. — Le président du Conseil et le ministre | 
Finances sont chargés, chacun en ce qui le conc 
de l'exécution du présent décret, qui sera publi 
Journal Officiel. SES 
Fait à Paris, le se juin 1934. 
ALBERT LEBRUN. 
Par le rt de la République : 3 
Le président du Conseil, 
Gasron DouMErRGuE. 
Le ministre des Final 
GERMAIN-MARTIN. à 


Retraite du combattant | 
DÉCRET DU 30 JUIN 1934 (1) À 
Rapport au président de la République: 


à 
Paris, le 30 juin 1934. : 
MoNsiIEUR LE PRÉSIDENT, Fi à 


L'article 4 du décret du 14. 4. 34 prévoit que Jes 
conditions d'attribution de la retraite et de la ‘ca 
du combattant pourront être modifiées par décret. 

Cette disposition a donné lieu à des difficultési 
d'interprétation assez sérieuses, Aussi nous ee 
préférable, afin de faire cesser toute incertitude : 
ce point et de donner tous apaisements aux née 
sés, de substituer à l’article en question les termes: 
de l’article 1% du décret du 14 avril. # 

Nous vous prions d'agréer, Monsieur le Président, 
l'expression de notre profond respect. 15 


! Le président du Conseil 
GASTON DOUMERGUE. | Fi 


Le ministre des Finances, 
GERMAIN-MARTIN. 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 4 
Vu les articles 197 et suivants de la loi du 16 ave 


1980 (1) et l’article 144 de la loi du 31 mars 1932 (2}= 


Vu l’article 56 de la loi de finances du 28. 2. 34 aute 
risant le gouvernement à prendre par décrets toutes me: 
sures d'économies qu'exigera l'équilibre du budget à 

Vu les délibérations du Conseil des ministres en di e 
du 14 avril 1934 et du 80 juin 1934 ; 

Vu le décret du 14 avril 934 concernant la réträffte 
du combattant (4) ; 

Sur le rapport du président du Conseil, 
des Finances et du ministre des Pensions, 


DÉcRèTE !: 

AnT. 1%, — L'article 4 du décret du 14 avril 5980 
concernant la retraite du combattant est remplacé par 
le suivant : 

« Les conditions d’attribution de la carte du combät:! 
tant ne pourront être modifiées que suivânt là procédure 
prévue à l'article 1 du décret du 14 avril 1984, relatiil 
à la revision des conditions d’attributions de la carte dur 
combattants et à la revision des pensions abusives. » (5) 

Arr, 2. — Le président du Conseil, le ministre àes 
Finances et le ministre des Pensions sont chargés, chacun! 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal Officiel. 

Fait à Paris, le 80 juin r984. 


du ministre 


ALBERT LEBRUN. 
Par le président de la République : 
Le président du Conseil, 
GASTON DOUMERGUE. | 
Le ministre des Finances! 
GERMAIN-MARTIN. 
Le ministre des Pensions, J 
GEorGes RivoLLer. 


(EG ED, RCE 
(2) Ibid., t. 27, col. 1208 
(3) Ibid., t. 31, col. 827. 
(4) Ibid., col. 1053-1054. & xl 
(5) Ibid., col. 1049-1050. à 


t. 23, col. 1908-1200. 
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Pre) 
Fonctionnaires. 
_ Réduction de l'indemnité de résidence. 

| DÉCRET DU 19 JUILLET 1934 (1) 

apport au président de la République. 


* 


4 


De. 
< 


à Paris, le 19 juillet 1934. 
= MOonsIŒUR LE PRÉSIDENT, 


Bis loi du 28 février 1933 tendant au redressement 
ancier a prévu une réduction générale des indem- 
és accordées aux fonctionnaires et agents de 
"Etat. 
= Au nombre de ces indemnités figure l'indemnité 
& résidence, pour laquelle le législateur a expres- 
“ment prévu une modification du tableau des loca- 
ités dans lesquelles cette indemnité est allouée. 
Au moment où s'achève la réforme du régime des 
demnités telle qu'elle a été prescrite par la loi du 
28 février 1933, il paraît nécessaire de procéder à 
indemnité de résidence pourra être allouée. 
L'établissement de ces nouvelles modalités à d’ail- 
eurs fait l’objet, conformément à la loi, d'une 
tude particulière du Comité supérieur dés écono- 
mies, et les propositions qui font l’objet du projet 
ci-joint résultent des conclusions formulées par ce 
Comité dans sa séance du 17 janvier 1934. Ces con- 
clusions et ce décret ont pour unique objet de 
déclasser d’un échelon les localités autres que Paris 
€t les villes dont la population est comprise entre 
5 oor et 10 000 habitants, pour lesquelles il n’est 
apporté aucune modification au régime actuel. Les 
militaires et les fonctionnaires de statut militaire, 
qui ne bénéficient pas de l'indemnité de résidence, 
oivent une indemnité pour charges militaires 
“dont le sort est traditionnellement et nécessairement 
é à celui de l’indemnité de résidence des person- 
nels civils. Parallèlement à la revision qui fait 
l'objet du décret ci-joint, sera donc poursuivie une 
modification du régime de l'indemnité pour charges 
militaires, dans les conditions qui ont également 
fait l’objet d’une étude spéciale du Comité supérieur 
des économies dont les conclusions ont été formu- 
s sur ce point dans sa séance du 14 mars 1954. 
Les réformes dont il s’agit doivent procurer une 
économie qui, pour l'indemnité de résidence, sera 
l’ordre de 4g millions et, en ce qui concerne les 
indemnités pour charges militaires, dont le volume 
“total est légèrement inférieur à celui de lindem- 
nité de résidence, de 4o millions de francs. 
» La date d'effet de ces nouvelles dispositions sera 
arrêtée au 1% août 1934. En fixant ce point de 
départ alors que la revision du régime des autres 
indemnités est réalisée depuis le 1% août 1933, le 
gouvernement entend marquer toute sa sollicitude 
à l'égard des serviteurs du pays. : 
_ Si vous approuvez ces propositions, il vous appar- 
tiendra de donner votre haute sanction au projet 
de décret joint portant revision du tableau des 
localités ouvrant droit à l'indemnité de résidence 
des fonctionnaires civils 
> Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance 
de mon profond respect. 


A 


Le ministre des Finances, 
_GERMAIN-MARTIN. 


# 


TE Décret suivi d'une instruction modifiant le décret 
19. janvier 1924 concernant les indemnités de rési- 
ce p ls civils dé l'Etat. » 


A M ST LU 


net Jurisprüdènce 


a fixation des nouvelles bases d'après lesquelles 


FMI ER 


ï 


{ Le PRÉSIDENT pe LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Vu les lois des 18 et 28 octobre 1919, portant ouver- 
lure de crédits en vue de l'attribution d’'indemnités de 
résidence et de séjour aux fonctionnaires, agents el ouvriers 
civils des services civils de l'Etat ; 

Vu ED de la loi du 18 octobre r919 ; | | 

Vu les lois des 28 décembre 1993, article 7, et 13 juillet 4 
1920 (art. 188) (x) ; FT 

Vu la loi du 28 mars 1930 ; 

Vu la loi du 28 février 1933 (art. 77) (2) ; 

Vu la loi du 23 décembre 1933 (art. 11) (3) ; Ps a 

Vu le décret du 11 décembre 1919, fixant le mode et 
les conditions d'attribution des indemnités de résidence; 

Vu les décrets des 20 août, 17 septembre et 28 octobre 
1920; 19 janvier 1924, 29 janvier 1926 ; & 

Vu le décret du 26 décembre r1931 ; 

Vu le décret du 5 août 1932 ; 

Sur le rapport du ministre des Finances, 

DÉoRèTE : : 

ART. 1%, — [Le tableau des localités dans lesquelles . 
une indemnité de résidence est allouée aux personnels … 

- civils de l'Etat tel qu'il résulte de l’article 2 du décret du 
11 décembre 1919, modifié par l’article 1° du décret : 
du 19 janvier 1924, est modifié conformément aux indi- 


| cations «ci-après : £ 
Paris, ss ER CE A COEUR Of A ec PES + -T 200!! 
Communes du département de la Seine.......... 1050 
Banlièue de Paris, dans un rayon de 25 kilomètres ed 
autoun des for tACAIONS Se ce derertenssnes 900. 
Localités, de plus de 150 000 habitants. ......... 750 … 
Localités dont la population est comprise entre : + 
100 oo1 et 150000 habitants.....,....,,.,..... 600 
70 Q001- éb2 100 000 hAbitants..".. .-#e%.. 0-0 , boo 
ho;oor Fet-"70 000 “habitants: FE... SE. 4oo 
20!00E et Aatono,s habitants. tem. 12.2" 300 
+ 5oor Let 20 009 habitants... ......4..1.. ft 


Les localités seront classées dans les diverses catégories aa 
ci-dessus énumérées sur la base de la population totale 
de la commune telle qu'elle est fixée dans les tableaux © 
annexés au décret du 26 décémbre 1931 qui a rendu 
authentiques les résultats du recensement du 8 mer 
1931. < Re 

ART, 2. — Les localités qui, en vertu du décret du 
5 août 1932, article 2, ont été classées pour l'attribution 
de l'indemnité de résidence dans une catégorie supé-  » 
rieure à celle qui correspond au chiffre de leur popu- 
lation, continueront d'ouvrir droit au même taux d'in 
dermnnité que celui prévu à l’article précédent en faveur 
des localités appartenant à la catégorie dans laquelle 
elles ont été rangées. ; Frs de 

ART. 3. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures 
contraires au présent décret. te 


AnT. 4. — Le ministre des Finances est chargé de. ë We 
l'exécution du présent décret, qui aura son effet à F5 
compter du 1% août 1934 et sera publié au Journal + 


Officiel. 
Fait à Paris, le 19 juillet 1934. 
ALBERT LEBRUN. 
Par le président de la République : 
Le ministre des Finances, 


GERMAIN-MARTIN. S 


Instruction pour l'application du décret du 19 juillet 1934. .æ < 


Le mode et les conditions d'attribution aux personnels 
civils de l'Etat des indemnités de résidence ïinstituées 
par la loi du 18 octobre 1919 ont été fixés par le décret 
du 11 décembre de la même année, modifié à diverses 
reprises et, notamment, à la date du 18 janvier 1924. 

Le Journal Officiel du 25 juillet 1934 publie un décret : 
en date du 19 juillet modifiant les dispositions des décrets 
précités en ce qui concerne le classement des localités 
ouvrant droit aux indemnités de résidence. Ces modi- - 
fications sont conformes aux conclusions formulées par 
le Comité supérieur des économies dans sa séance du 
17 janvier 1934: 


A 


(x) Che De Csrt. 24; col. 633. Fu 
(2) Ibid., t. 29, col. 808. 4 
(3) Ibid., t. 31, col. 37. DER 


Les dispositions de ce texte peuvent s'analyser comme 
suit : È 
À a) Maintien aux taux actuels de l'indemnité de rési- 
Le dence attribuée à Paris et dans les localités dont la popu- 
lation est comprise entre 5 oo1 et 10 000 habitants. 

\ b) Déclassement d’un échelon de toutes les autres localités. 

; Il n'est et il ne sera apporté par ailleurs aucune autre 
modification à la réglementation en vigueur, notamment 
en ce qui concerne les fonctionnaires logés, les conjoints 
fonctionnaires et les célibataires dont les droits au regard 
de l'indemnité de résidence sont maintenus comme par 
le passé. 

La rédaction du texte est suffisamment explicite pour 
que les administrations puissent en appliquer aisément 
les disposilions sans autres commentaires. 

Leur attention sera donc seulement appelée sur quelques 
points particuliers. : 


Taux des indemnités. 


_ : Les tarifs figurant au décret représentent les tarifs de 
_ base et non ceux qui doivent être effectivement payés aux 

_ bénéficiaires. Comme par le passé, les taux réels com- 
portent en sus du tarif de base : 
… 1° Dune part, le supplément du tiers institué par la 
oi du 98 décembre 1923, supplément doublé par la loi 
- du 13 juillet 1925 ; : 
2° D'autre part, l'indemnité provisoire de 12 %, dont 
les modalités d’attribution ont été déterminées par le 
décret du 29 août 1926. 

Il] va de soi que les dispositions spéciales fixant au 
regard de ces suppléments la situation des fonctionnaires 
logés demeurent en vigueur. 


1 


Localités surclassées. 


Aux termes de l'article 2 du décret, « les localités 
qui, en vertu du décret du 5 août 1932, article 2, ont 
été classées pour l'attribution de l'indemnité de résidence 
dans une catégorie supérieure à celle qui correspond au 
chiffre de leur population, continueront d'ouvrir droit au 
même taux d'indemnité que celui prévu à l’arlicle pré- 
cédent en faveur des localités appartenant à la catégorie 
_ dans laquelle elles ont été rangées ». ë 

Cette disposition doit être interprétée en ce sens que 
les localités surclassées suivent le sort de la catégorie dans 


! laquelle elles ont été rangées en exécution de ce surclas- 


_ sont prévus par le décret du 5 août 1932 n'ont donc plus 
. qu'une valeur indicative de la catégorie de surclassement ; 
cette catégorie déterminée, c'est le nouveau chiffre prévu 
pour elle par le décret du 19 juillet qui fixe le taux de 
l'indemnité due dans la localité surclassée. 
- Un point spécial mérite toutefois une attention parti- 
culière : c'est celui des localités de 5 à 10 000 habitants 
- surclassées dans la catégorie supérieure (10 000 à 20 000 ha- 
bitants). En exécution du nouveau décret ces deux caté- 
gories sont en effet confondues en une seule. Il en 
résulte que les localités surclassées dans l’ancienne caté- 
gorie 10 000-20 000 habitants n'ouvrent plus droit qu’à 
l'indemnité de base de 200 francs. 
Les exemples suivants illustrent ces commentaires. 
. - Aux termes, de l'article 2 du décret du 5 août 1932 
les localités suivantes sont surclassées 
Ain. — Bellegarde, 300 francs. 
300 francs est l’indemnité accordée par les textes anlé- 
sieurs aux localilés de 10 000 à 20 000 habitants. 
ë Aux termes du nouveau décret, cette catégorie n'ouvre 
Re plus droit qu'à une indemnité de 200 francs : c'est cette 
x indemnité qui sera due aux fonctionnaires de Bellegarde. 
Gex, 200 francs. 


Aucune modification. Gex continue d'ouvrir droit à 
l'indemnité de 200 francs. 
* Ardennes. — Charleville, 500 francs. 


5oo francs était l'indemnité accordée aux localités dont 
la population est comprise entre 4o o00 et 70 000 habi- 
iants. Cette catégorie n'ouvre plus droit qu'à une indem- 
nité de base de oo francs. Tel est le taux qui doréna- 
xant sera dû aux fonctionnaires de Charleville. 

Dale d'effet. — Le nouveau décret ayant effet du 

_ 37 août 1934, la liquidation des droits des intéressés sera 

faite sur les nouvelles bases pour les émoluments acquis 
à compter de cette date. ; 

Les difficultés d'application particulières qui se présen- 


- nomies budgétaires. - £ 


- sement. Les chiffres de l'indemnité de base tels qu'ils 


teraient et qui ne pourraient être réglées à le 
des indications qui précèdent seront soumises. 
département (direction du budget et du contrôle fi 

= -GERMAIN-Mar 


Contrôle des subventions 
aux sociétés privées 
DÉCRET DU 7 AOUT 1934 (1) e : 
Rapport au président de la Républ 
Morel Haute le- 7 août 1934. 


. MonsŒur 1e PRÉSIDENT, SpA 
Un décret du 25 juin 1934 a décidé qu 
association, société ou collectivité qui rec 
subvention de l'Etat est tenue de communiqu: 
budgets ou comptes annuels au ministre qui or 
nance la subvention. - e 
Or, les budgets locaux de nos diverses € 
comportent de nombreuses subventions ac 
à des associations, sociétés ou collectivités, s 
la métropole, soit des colonies, pays de prote 
ou pays sous mandat. Il a donc paru nécessaire 
donner aux gouvernements coloniaux le mêmeZ 
de regard sur les comptes et budgets des associ 
diverses qu'ils subventionnent, que celui que 
sède désormais le gouvernement métropolitain 
rendre applicables, en conséquence, mutatis ‘mu 
dis, les dispositions du décret du 25 juin 1934 
vertu du décret du 6 avril de la même année 
étendu outre-mer le jeu des décrets du 4 avril 
nier pris en application de l’article 36 de la 
finances du 28 février 1934 sur les mesures. 
Tel est l’objet du présent décret que j’ai 
neur de soumettre à votre haute sanction. 
Je vous prie d’agréer, Monsieur le 
l'hommage de mon profond respect. 
Le ministre des Cole 
PIERRE LAvar 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Vu Je sénatus-consulte du 3 mai 1854; FE | 
Vu le décret du 6 avril 1934 étendant aûx cold 
les décrets du 4 avril 1934 (2) pris en application de 
ticle 36 de la loi de finances du 28 février 1934/ 
sur les mesures d'économies budgétaires ; à 
Vu le décret du 25 juin 1934 (4) sur le contrôlet 
subventions accordées aux sociétés privées ; : | 
Sur le rapport du ministre des Colonies, 
DÉCRÈTE : A 
AnT. 17. — Toute association, société ou collect 
privée qui reçoit une subvention inscrite aux bua 
généraux, locaux ou annexes des gouvernements | 
raux ou gouvernements des colonies, protectoratss 
pays sous mandat relevant du ministre des Colonies 
tenue de communiquer ses budgets et comptes annuels 
autorités administratives qui ordonnancent la subvénill 
Tout refus de communication entraînera la sup 
sion de la subvention. : 1 
ART. 2. — Le ministre des Colonies est charge} 
l'exécution du présent décret. * 
Fait à Mercy-le-Haut, le 7 août 1934. 
“ALBERT LEBRUN 
Par le président de la République : = 
Le ministre des Colonies, à 
Pierre LAvaL. à 


nl 
Ÿ 


|| 


(r) « Extension aux colonies du décret du 25 juin 
sur le contrôle des subventions aux sociétés privéesil} 
(2) Cf. D. C., t. 31, col. 1000-1055. 
(3) L1bid. 18%, C1. 07 7 
(4) Ibid., t. 32, col. 985-986. … E 


Cumul des majorations pour enfants. 
k DÉCRET DU 30 JUIN 1934 (1) 
rapport au président de la République, 


HE — 


2 <. 


: * Paris, le 30 juin r934. 
_.  MoxsEUR LE PRÉSIDENT, 


Par décret-loi du 4 avril 1934, est interdit notam- 
nt le cumul des majorations pour enfants attri- 
es au titre de la loi du 31 mars 1919 et des allo- 
ions pour charges de famille. 
IL est apparu que cette interdiction était trop 
oureuse pour les invalides pensionnés à 
 p. 100 au moins et pour les veuves ; nous avons 
é équitable de leur permettre de bénéficier pour 
s enfants des majorations de la loi du 31 mars 
1919 et des indemnités pour charges de famille. 
us voulons ainsi exprimer de nouveau notre souci 
astant de tenir le plus grand compte des sacrifices 
consentis au pays par les victimes de la guerre. 
_Tel est l’objet du présent décret, que nous avons 
honneur de soumettre à votre haute approbation. 
— Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Prési- 
dent, l’expression de notre profond respect. 
|A Le président du Conseil, 
Ë = GAsToN DOUMERGUE. 
e ministre des Finances, 
_ GERMAN-MARTIN. 


… Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


“. Sur le rapport du président du Conseil et du ministre 
des Finances, 

Mu l'article 36 de la loi de finances du 28 février 
4 (2), autorisant le gouvernement à prendre par 
crets toutes mesures d'économie qu'exigera l'équilibre 
u budget ; 

Vu le décret du 4 avril 1934 (3) fixant les règles du 
mul des majorations pour enfants attribuées au titre 
Ja loi du 3r mars 1919 et des allocations pour charges 
famille ; : 

Û - Vu la délibération du Conseil des ministres en date 
du 30 juin 1934, 

‘4 DÉCRrÈTE : : 
I Ant. 1%. — Les dispositions du décret du 4 avril 1934, 
ant interdiction du cumul, au titre du même enfant, 
deux ou plusieurs avantages pécuniaires alloués en sus 
traitements, soldes, salaires ou pensions, ne s'ap- 
ent pas au cumul des indemnités pour charges de 
nille prévues par les lois du 18 octobre 1919 (art. 2, 
nodifié le 20 juillet 1922) et du 30 mars 1929 (art. 41) 


a loi du 3r mars 1919 (art. 13 et 19), par les invalides 
ensionnés à 20 pour 100 au moins et par les veuves. 
ART. 2. — Le présent décret sera soumis à Ja ratifica- 
on des Chambres conformément aux dispositions de 
article 36 de la loi du 28 février 1934. 

ART. 3. — Le président du Conseil et le ministre 
“des Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal Officiel. : 
ait à Paris, le 30 juin 1934. 
| ALBERT LEBRUN. 
… Par le président de la République : 
e président du Conseil, à 
 GAsTON DouMERGUE. 

Le ministre des Finances, 
GERMAIN-MARTIN. 


(x) « Décret portant modification au décret du 4 avril 
1934 fixant les règles du cumul des majorations pour 
“enfants altribuées au titre de la loi du 31 mars 1919 
t des allocations pour charges de famille. » 

SEL SD-C-ter$ cob-827. 


= = pen rs : el 
y, St ES 
_ Allocations familiales | 


“à la loi du 11 mars 1932 sur les allocations familiales (D 


vec les majorations pour enfants acquises, au titre de | 


) Ibid., col. 1044-1045. — Voir col. 1590-1595 les 


testations contre ce décret. 


IL — Pour une réforme du régime ; 
des allocations familiales. 
Proposition de l'Union féminire civique. | 


De l'Action Familiale (juillet. 1934), sous le titre 
« Pour le retour de la mère au foyer » : 


Depuis son Congrès sur le retour de la mère au 
foyer, l'Union féminine civique et sociale n'est pas 
restée inactive. Son Comité central a poursuivi, en 
liaison avec les organismes compétents, l'étude des 


moyens propres à favoriser la restauration de la famille 7 
par le retour de la mère au foyer, et ses Comités locaux 
ont entrepris d'éclairer l'opinion publique. En: 
Son attention s’est portée, notamment, sur les he 45 
reuses conséquences que pourrait avoir une réforme du 
régime des allocations familiales. Mais, avec le sens de 
la mesure et de l'opportunité qui est l’une des plus heu 
reuses caractéristiques de son activité, l'Union se garde! # 
bien de demander qu'une intervention législative vienne 
rendre dès maintenant obligatoire un régime de faveur ÉR à 
pour les familles allocataires dont la mère reste au foyer. 
Elle souhaite seulement un assouplissement du régime 
légal qui permettrait aux Caisses de compensation de faire 
librement l'essai d'un régime comportant, sans surcharge 
globale pour elles, l'attribution d' « une prime de séjour 
au foyer ». La Confédération générale des familles a donné 
sa pleine adhésion à ce projet. | 
La note que l'Union féminine civique et sociale a éla- 
borée à ce sujet se recommande à l'attention de qui- 
conque s'intéresse aux problèmes familiaux. Nous deman+ 
dons à nos Associations familiales de continuer leur pro- 
pagande en faveur des principes qu’elle pose et des réa 
lisations qu’elle suggère. En voici le texte -: 


x. 


Projet de proposition portant modification 


Arguments. 


Il n’est pas besoin de souligner la popularité déjà 
acquise par la loi sur les allocations familiales qui répond 
à un véritable besoin de la famille ouvrière, un salaire 
ordinaire devenant notoirement insuffisant dès que la 
famille s’élargit. F6 

Le but des allocations familiales est donc de permettre . 
à la famille de subsister au moyen d'une rémunération 
du travail du père dans des conditions normales, notam- 
ment que la mère soit au foyer pour y remplir sa tâche | 
maternelle. 4 

Or, l'observation permet de constater qu'il arrive dans … 
une même famille que le père et la mère travaillent 
tous les deux. S ro 

Ce cumul de salaires, dans un temps où le chômage 
sévit, ne va pas sans inconvénient au point de vue de 
l'état d'esprit des chefs de famille actuellement sans tra- 
vail. Et il est également nuisible à la famille privée de 
Ja présence de la mère. Les ee 

Ou l'addition de ces deux salaires suffit (au moins quand 
il n’y a que peu d'enfants, un seul même le plus sou 
vent) à assurer l’aisance du ménage, et, dans ce cas, nn 
les allocations familiales constituent pour les employeurs. 
une charge inutile. MT) 

Ou l'insuffisance des salaires cumulés, toujours dans le 
cas du très petit nombre d'enfants, révèle des conditions 
tout à fait anormales comme base de salaire initial ; et à 
il doit y être paré d'une façon générale qui s'applique  \ 
à l'ensemble des salaires et non point au mécanisme : 
même des allocations familiales. 

L'allocation familiale est donc moins nécessaire pour les 
premiers enfants, dans le cas où le père et la mère tra- 
vaillent. ; 

Versée dès le premier enfant, cette allocation, d’un taux 
peu élevé (25 francs par mois pour le premier), constitue 
cependant une très lourde charge pour les Caisses de 


» 


(1) On trouvera le texte de cette loi dans la D, C:, 
t. 27, col. 883-886. (Les notes sont de la D. C.) 


CALE EN | 


LOL A 


1043 


me V4 } fs j à 
compensation, car Jes familles d'un ou deux enfants sont 
plus fréquentes. ROUTES se b 

Sa suppression permettrait aux Caisses de réaliser une 
sérieuse économie ; économie qui pourrait être utilisée 
pour exercer une action plus efficace au profit de la 
famille à laquelle il convient de rendre une vie plus 
normale avec la présence de la mère. j ES 

Il faudrait, renforcer l'action des allocations familiales 
de façon qu'elles souliennent el encouragent davan- 
tage la mère au foyer dès le premier enfant. 

Il importe, en effet, dans cette action en faveur des 
jeunes mères, d'agir dès la première maternité. 

À l'occasion d’une première naissance, la jeune femme, 
qui a travaillé au dehors jusqu'alors, se sent rattachée 
au foyer par l'éveil du sentiment maternel; si cette 


# re 


: — 2] ÿ? 


Ps occasion propice n'est pas saisie, on risque fort qu'un 


deuxième enfant ne vienne pas, car « on n'a pas des 
enfants pour les mettre à la.crèche ou à la garderie », 
disent ces mères. 

Nous: savons le bon accueil fait à la loi sur les allo- 
cations familiales. 11 est dû à ce qu’elles survenaient 
à la suite d'expériences faites. 

Avant de rendre” obligatoire la modification proposée, 
nous voudrions que des expériences en soient faites. 


es Des Caisses de compensation et des industriels qui se 


groupent actuellement pour l’application de la loi désirent 
faire l'expérience d’une allocation spéciale versée au foyer 
ouvrier où la mère demeure (x). , 

Ils ne le peuvent pas (à moins d'assumer de nouvelles 
charges trop lourdes) à cause de l'obligation de servir 
les allocations dès le premier enfant, indistinctement à 


1 tous les foyers. 
a Nous proposons donc d'autoriser les Caisses qui ‘ser- 


viraient une allocation supplémentaire, « prime de séjour 


£ au foyer », aux chefs de famille dont la femme reste 


au foyer pour se consacrer à sa tâche maternelle, à faire 
üne répartition différente de leurs allocations, afin de 
mieux répondre aux besoins réels des familles .et de favo- 
+  riser la présence de Ja mère au foyer ouvrier. 

us Gi-joint les textes proposés. 


Suggestion T. 


À Les articles 74 b et 74 c sont ainsi modifiés : 


_ » égale à l'allocation prévue pour le deuxième enfant, aux 

- chefs de famille assurés obligatoires dont la femme n'est 

pas elle-même assurée sociale du fait de sa profession, ou ! 

Na n'exerce pas à son compte un commerce ou ‘une carrière 
L Jucrative. 


if 
W 


; 


y A. 


Ariicle 54 b : Iniercaler entre le premier et le deuxième 
alinéa la disposilion suivante =: 

Le versement d’une allocation pour le premier enfant 
n'est loutefois pas obligatoire pour les Caïsses qui versent 
une « prime de séjour de la mère au foyer », au moins 


Article 74 © : Modifier le début du premier alinéa comme , 


suit : 

Le taux minimum de l'allocation afférente à chaque 
. … enfant bénéficiaire est déterminé par arrêté du ministre 
" du Travail, dans chaque département, etc. 


= Suggestion TI. 


Article 74 b. : Intercaler entre le premier et le deurième 
alinéa la disposilion suivante : 

Les Caisses pourront toutefois distinguer deux catégories 

de familles : 
Familles dont la mère est assurée sociale du 
fait de sa profession ou exerce à son compte un com- 
merce ou une carrière lucrative ou touche des indem- 
nités de chômage ou d'accident de travail. 

B. — Familles dont la mère demeurant habituellement 
au foyer n'est pas assurée sociale du fait de sa profes- 
sion ou n’exerce pas à son compte un commerce ou une 
carrière lucrative ou ne touche d'indemnités ni de chô- 
mage ni d'accident de travail. Familles dont le père ou 


@) Voir D, C., t. 3x, col. 1597-1607, l'initiative prise 
par des industriels de Roubaix qui ont fondé l'Associa- 
tion de « La Mère au foyer » dans le but d'apporter, 
en complément des allocations familiales légales, une 
aide pécuniaire aux familles ouvrières dont la mère ne 
travaille pas au dehors. 


À 
=) 


| enfant, mais elles doivent alors payer, dans les 


PRET Es 27 


RS AAC MST 


se x. RER ru aa pet 
Ja mère est veuf non remarié ou dont père est 
d'infirmité chronique et, à cause de cela, incapa 
travailler. + : à, | 
Les Caisses ont le droit de ne pas payer d'allo 
pour les familles de la catégorie À qui n'auraient 


“a 
LA 


de la mère, pour les familles de la catégorie B, d 
premier enfant, et en plus des allocations, une prime 
séjour au foyer égale à l'allocation prévue pour le deux 
enfant. We 
Elles peuvent également ne pas payer d'allocations 
les familles de la catégorie A ‘qui auraient deux enfa& 
mais elles doivent alors payer, pour les familles des 
catégorie B, dès le premier enfant et en plus des a 
cations, une prime de séjour au foyer égale au total 
allocations prévues pour le deuxième et, troisième enfa 
Et ainsi de suite... $ VAR 
En cas de décès ou d’infirmité chronique du chef. 
famille, ses droits aux allocations familiales et aux prit 
de présence au foyer sont reportés sur l'aîné, des enfamis 
vivant dans la famille et y rapportant un salaire, sila 
mère demeurant au foyer n’est pas assurée sociale 
fait de sa profession ou n'exerce pas à son compte. 
commerce ou une- carrière lucrative ou ne touche d'in! 
demnité ni de chômage ni d'accident de travail. » 2 


» 


PUBLICATION DE PAPIERS DIPLOMATIO 


UES 


DÉCRET DU 8 MAI 1934 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, ; 
Sur la proposition du ministre des Affaires étrangère 
Vu les décrets des 27 janvier et 20 février 1809 ; 
Vu l'ordonnance du 18 août 1933 ; 

Vu les arrêtés des 6 avril 1880 et 7 août 1914, 


DécrèTE : 
ART. 19, — Il est interdit à tout détenteur de docti! 
ments vemus en sa possession à raison des fonctions quit 
“exerce où à ‘exercées au ministère des Affaires étrangères 
ou dans l’accomplissement d’une mission relevant de © 
ministère, d'en effectuer ou d'en laisser effectuer la publi-i 
cation sans l’autorisation expresse du ministre des Affairerà 
étrangères. Se: 
ART. 2. — Il est également interdit à toute personne! 
exerçant ou ayant exercé les fonctions visées à l’article 1f 
de publier, sans autorisation expresse du ministre, de 
écrits où il est fait état, explicitement ou implicitement, de! 
documents ou de faits dont elle n’a pu avoir connaissance 
qu'à raison de ses fonctions, comme aussi de faciliter: 
la publication de tels écrits. | 
ART. 3. — Tout agent du ministère des Affaires étran-| 
gères devra s'engager, par écrit, à se conformer aux) 
deux articles qui précèdent. Ë 
ART. 4. — Le ministre des Affaires étrangères est chargé 
de l'exécution du présent décret. Re 
Fait à Paris, le 8 mai 1934. : 
ALBERT LEBRUN. à 
Par le président de la République : ‘ 
Le minisire des Affaires étrangères, 
Louis BARTHOoU. 


l 
Er 


a 


DOC OCTO TETC TETE TETCTCTETCNTETCOCCULE OU (COUCOU 


Etablissements de bienfaisance privés, par AUGUSTE 
River, — Un vol. 18 X 12 em. de 132 pages, dés 
« Editions de la D. C. ». Prix, 5 francs; port en 
sus, © fr. 45. Bonne Presse, 5, rue Bayard, Paris. 


Etude sur le nouveau régime institué par la loi db 
14 janvier 1933 : Etapes principales de la loi; — Obliga- 
tions imposées aux établissements et aux œuvres visés parh 
la loi; — Surveillance des établissements d'hospitalisatien 
privés et des œuvres de placement ; — Extension de la 
capacité des associations déclarées ayant pour but exclusif! 
l’assistance ou la bienfaisance. 


STATISTIQUES 


censeignement et l'usage du français 
hors de France 


> T — Membres de l’enseignement français 
mis à la disposition du ministère des Affaires étrangères 


- M. Gustave Doussain ayant demandé (30. 1. 34) 
au ministre des Affaires étrangères : 1° quelle est la 
partition entre les divers Etats étrangers des 
membres de l’enseignement français mis à sa dispo- 
Sition par le ministre de l'Education nationale ; 
2° pour tous ceux qui sont rétribués partiellement 
par son département quel est l'employeur (gouver- 
“nement étranger, sociétés françaises ou étran- 
#4 ete.) qui les rétribue à titre principal, a reçu 

réponse suivante (J. O., 15. 6. 34, déb. parl., 
Chambre, p. 1508.) 


… Réponse. — La répartition entre les différents Etats 
étrangers des membres de l'enseignement français mis à 
la disposition du ministère des Affaires étrangères. par 
> ministère de l'Education nationale est la suivante : 


EP ere der doremi eue 110 
Genseurs - Mcenciés. 2.0... en, ces teen ee SE 
Professeurs d’école normale.................... 8 
Professeurs d'école primaire supérieure........ 62 

Professeurs titulaires Hcenciés................. 15 
Professeurs adjoints et répétiteurs.......,...... 1A 
Professeurs de collège.......... AS PORT PEN PAT. 
Hépétiteurs defcollège-..,..... nca 5 
Professeurs de lycées et collèges de jeunes filles. 59 

Em din cnnos Se tine.s de 264 

% HÉAIECE Are re or de 62r 
LE Censeurs licenciés. 
MBSpagne. 4... 1,7  Perse..:.......1.2... 1 

à Agrégés. 

MRSHADDE. sea 6 Monaco........ RE 7 
ë Perse................ I Fapon...%.:....%.+08 6 
Phbiats-Unis..........…,. 1/ SP PA rt l 


? 


(x) Sur l’enseignement du français et les œuvres fran- 
“caises à l'étranger, consulter les rapports de M. Josepn 
À Pacanow, publiés dans la D. C., t. 21, col. 95-128 ; — 

t. 25, col. 689-696. — Voir aussi, t. 23, col. 1614-1616 : 
> l’enseignement du français dans les institutions reli- 
… gieuses des Etats-Unis; — t. 3x, col. 1394-1417 Les 
“ écoles religieuses dans les colonies et à l'étranger. —- 
“ +, 9, col. 1291-1812 : Les intérêts de la France et l’auto- 
« risation des. Congrégations de missionnaires (rapport 
= Maurice Barrès au nom de la Commission des Affaires 
étrangères chargée d'examiner le projet de loi tendant 
_ à l'autorisation de Finstitut missionnaire des Frères des 
. Ecoles chrétiennes) ; — t. 18, col. 835-850 : La langue 
française dans le monde, par Jacques ARNAvON, Revue 

e France. , 


Angleterre. .... EEE 
SYTIE' 2.0 vis s o 0 8 es 0 ele à 0 
Lettonie Lans. 
Autriche..... TARA 
JR COQUE OM PAP 
ERYDIB rer renec 
HAE A MR ere de 
CrECéen ae Terres Fe. 
Tchécoslovaquie...... 
Pologne ta. SRB 


= 


TISSOE RD pb M GS 


Professeurs 


SNTIS ae een SR 3 
Uruguay....... ren 9 2 


Professeurs école 


Pays-Bas. see. a 
Yougoslavie....,..,... 
Roumanie......,..... 
Bulgarie... .::... 92 
Allemagne..:.....3.2 
Hongrics. 1.71 Te 
Portugal-s 1.145900 
Belgique. :.."....4 A 
Chinese. pe 
PÉDH EME eee te Sel sels 
SUELeS nas se Mecs se ntiete 
école normale. 
Roumaniïe........... 4 
Egypte. see ses 


primaire supérieure. 


OO PE ACT ANNE 12.  Etats-Unis.......... : 
MOUANES ares oe 3 Chine... ARS e : 
ÉD TS reel sa 21 Grèce... ue De Sat 
Espagne. "es... 8 SUISSE à. 2 « à olole ete sis es | 
Allemagne........... 2 Pologne. -.-e..-....s. 1 
Belgique. ........:... 2 Sarrebrück...f."#1%% 
Professeurs titulaires licenciés. 
Monaco....... ss 5 Etats-Unis... ..:..4, 
Espagne. 7... n Roumanie....... mare 
| Egypte... ..eussssene 2 Angleterre...... Prod 
Professeurs adjoint; et répétiteurs. 
ESpagne.. re. 1 AÏDANTE. 2... 08 
Egypte.............., I Allemagne...…........ 
Roumanie......-..... I Œurquie-:----4 AT 
PÉTRE ER AL AT ENS 3 STI = ee les des du 
Bulgarie... I Grôcels res ane 7 
Professeurs de collège. 
Albanie......…........ I Estonie. 
Afghanistan.....-.... 2 Chine te 
Grèce...."..:........ 1 Tchécoslovaquie...... 
Heppsmte- dense 2 Yougoslavie..." 
*Allemagne......-.-.: 6 Brésil: Sas dar 
Danemark..:........ 2 Belgique...... A MES 
Etats-Unis... ........ 6 ne LE SANS EN 
Pologne..:......... à Perse. ne ee s'oueètee ef 
Tébianieeretes, et 1 Haba RE TE TES 
Syrie Arrep ee «tee 13 Angleterre..... PHLECR 
Roumanie........... IS er Espagne” ss eee pie e 
Egypte... 19 Turquie... eme 
Canada sed ments I 
Répétiteurs de collège. 
Espagne: eve 3 Yougoslavie.......... 
SI nome tree à» 1 
Instituteurs. 
Syrie verse 34 (BAÈCE 2 eeeiepeess.s 
Espagne.............. 4x Albanie..ns.sn..s..e 
Egypte..." 113 Afghanistan.......... 
Belgique. ++... 7 Chine. RE ES tacle 
Roumanie.. esse. 9 Turquie... 
Uruguay....s.2.,,.. 3 Monaco ÉnT PUGEETE 
PER ae sea. senie VA Brésil...sr.s..sss.... 
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Angleterre. .......... I Bolivie remeher I 
Htats=Unis/-n certe. norme Japon: Hobuases 1 
Italie... Miam 2 Tchécoslovaquie...... I 
Bonne al se. : n Guatemala. 2204, 1 


AUIDICRE. + senc eee A D Ne D on ï 

D Canada... 1 Monaco ue recu 3 

He DO Egypte.:...,....4 7 SET pee ed 1 

_  Espagne............. 5 Allemagne..... RSA I 

É Efats-Unis.......c:.,. 19 Croce Mr Sem de I 

Tchécoslovaquie... ... £ SATTEDTÜCES nee es 1 
Angleterre..... RSS 14 


I — Dans l'Empire britannique 
De M. RosErt-L, Cru (Temps, 20. 11. 34) : 


& S 
Recrutement des professeurs de français en Angleterre. 


É Un rapport officiel anglais (1) constate que la 
A siluation du français dans les écoles reste absolu- 
| ment prédominante, l'allemand et l’espagnol venant 
< très loin en arrière. ; 

. : : En 1925-1926, sur r 250 écoles subventionnées par 
l'Etat, 872 n’enseignaient comme langue vivante que 
le français, 327 le français et l’allemand, 31 le fran- 
çais et l'espagnol, et 26 le français, l’allemand et 
l'espagnol. A l'examen de fin d’études de ces écoles, 
en 1928, 54273 élèves ont présenté le français, 
3 837 l'allemand, et 719 l'espagnol. 

Certaines autorités pédagogiques en Angleterre 

considèrent comme excessive cette prédominance 

… du français, et pour des raisons économiques aussi 
- bien que culturelles, il est probable que les autres 

* langues vivantes vont gagner du terrain dans l’en- 
 seignement anglais ; on reconnaît cependant que, 

du point de vue de la culture, il est difficile à un 

autre idiome de l’emporter sur le français. 

Des rapports d'’inspecteurs britanniques de l’en- 
seignement (2), il ressort que la qualité des maîtres 

chargés des classes de français s’est beaucoup amé- 

liorée. Ils ne se recrutent plus parmi des Français 

; besogneux, plus ou moins naufragés en Angleterre, 

et qui n’ont pas tous le génie d’un Verlaine (lequel 
fut un très mauvais professeur), non plus que 
parmi des Anglais ne sachant pratiquement pas le 

_ français. 

: Ceux de nos compatriotes qui enseignent aujour- 
d’hui en Angleterre, et il ÿ en a jusque dans les 
public schools et les Universités, sont généralement 

_ out à fait qualifiés. Quant aux maîtres anglais, 

. que l’on tend naturellement à employer de préfé- 

- rence à des étrangers, leur recrutement s'est amé- 

 lioré et accru au xx® siècle. 

& De. 1904 à 1914, le nombre des étudiants d’Uni- 

versité passant leur examen final, en Angleterre 

_ et en Galles, avec mention (honours) en français, 

est monté de 60 à plus de-200, et en 1923 on en 
a compté plus de 300; 6r, la majorité d’entre eux 
se destine à enseigner le français. La convention 

1905 pour l'échange d’as- 


Re 


Un 


franco-britannique de 
sistants et assistantes de langues vivantes dans les 
écoles des deux pays a rendu les plus grands ser- 


= (x) Second Inierim Report of the Commitiee on Edu- 
cation for Salesmanship : Modern Languages, 1930. (Sauf 
indication contraire les notes sont de l'auteur.) 

(2) The Position of French in Grant-Aided Secondary 
Schools in England, 1926 ; et, pour les écoles non clas- 
siques, Foreign Languages in « Modern » Schools, 19380. 


vices : de nombreux Anglais et Anglaises © 
des cours dans nos Universités et y ont reçi 
diplômes. Les cours d'été organisés dans la plu 
des Universités françaises, les cours et les co 
rences de l'Alliance française, enfin, à Londres, 
collaboration de l’Institut français du Royaum 
Uni avec les autorités anglaises pour l'instnt 
des futurs professeurs britanniques de français, ! 
cela a beaucoup servi, de l’aveu des inspecteu 
anglais, à améliorer la qualité du personnel ens 


gnant le français. : 

Il y aurait beaucoup à dire aussi sur toutes 
organisations que l’on a créées depuis trente à 
pour développer chez les élèves un intérêt vivant 
dans la langue et la civilisation de la | 
échanges d'élèves, correspondance scolaire, voyage 
collectifs d'’écoliers, distribution de prix par la) 
Société nationale des professeurs de français € 
Angleterre, bourses de voyage, facilités plus grandes 
pour les visites des étudiants anglais en France, ete: | 
L'avenir de la culture française en Angleterre 
dépend dans une grande mesure de la formati 
dans ce pays d’un corps de professeurs de français; 
de nationalité anglaise, sachant parfaitement not 
langue et ayant vécu le plus possible dans not 
pays. A 


L'enseignement par procédés mécaniques. 


Certains procédés mécaniques, dans les éc 
aussi bien qu’en dehors, servent utilement la 
fusion de la langue française. Le phonographe 
assez employé, el, depuis la guerre, une firme 
breveté des séries de disques permettant d’apprend 
le français sans maître. Le développement ren 
quable de la radiophonie en Angleterre depuis 19 
a permis d'introduire des leçons de français d 
les écoles et dans les familles, aussi bien que d 
lemand, d'’italien et d’espagnol ; simultanément, les: 
Anglais qui ont la radio sont en mesure d'écouten] 
les stations européennes, et l’auteur de cet article 
peut que déplorer que la France n'ait pas, depuis 
plus de dix ans déjà, diffusé au monde les repré 
sentalions de nos grands théâtres subventionnés: 
Comme je l'ai écrit dès 1923, il y aurait beaucoup 
de gens, d’Aberdeen à Carthagène et d’Istamboul à 
Stockholm, qui régleraient leur récepteur de radio) 
sur Paris s'ils pouvaient entendre l'Opéra ou EM 
Comédie-Française ; mais, aujourd’hui, il arrive trop) 
souvent que, dès que l’on capte un programme fran: : 
çais, les Anglais (et ils me le disent) se hâtent de: 
brancher sur un autre pays. La propagande allé: 
mande par la radiophonie, je veux dire la propæ 
gande de l’art et de la pensée, est autrement mieux 
organisée. Il y a enfin le cinéma parlant, et là, grâce : 
à la qualité de plus en plus excellente des films: 
français par rapport aux américains, nous faisons! 
des progrès sensibles. L'Academy Cinema, à Londres, , 
se signale par le zèle intelligent avec lequel il pré 
sente au public anglais les plus beaux films sonores | 
de l'étranger, et en particulier de la France. C'est, 
là qu’on voit que le public anglais, dans presque} 
toutes les couches de la société, ne considère plus} 
le français comme une langue étrangère, et, loin! 
d’éprouver du ressentiment à l’entendre, il se pique 
de le comprendre peu ou prou. 1 


= Dans les Dominions. 


Dans les Dominions britanniques, qui ont tous 
participé à la guerre, la connaissance du français 
et l’intérêt porté aux choses françaises ont aussi aug- 
menté au cours des vingt dernières années. D'une, 


ve 


1: rate SEAL ; 
générale, on constate dans ces pays, comme 
Grande-Bretagne, et comme je l’ai vu moi-même 
ux Etats-Unis, le phénomène suivant, qui est de 
à plus haute importance : partout où les humanités 
grec et latin) perdent du terrain, c'est la langue 
t la littérature françaises que l’on met à leur place. 
L n’y a qu’une exception, partielle et peut-être 
emporaire : c’est l'Irlande. 


En Irlande. 


… L'Irlande est essentiellement insulaire ; ses 
changes, intellectuels aussi bien qu'économiques, 
e font surtout avec la Grande-Bretagne ; en outre, 
dans l'Etat libre, ou Irlande du Sud, la nécessité 
imposée aux élèves d'apprendre la langue erse a fait 
du tort à l'étude du français. Cela est surlout vrai 
D les écoles de garçons où, pour des préoccu- 
pations de carrière, l'étude difficile du gaélique 
prend beaucoup de temps, Aux examens, 19 pour 100 
seulement des garçons présentent le français, alors 
que le pourcentage pour les jeunes filles est de 
So pour 100. Toutefois, dans les collèges dirigés 
par des Ordres religieux en relations étroites avec 
continent (Jésuites, Lazatistes, Pères du Saint- 
| rit), l’étude du français se maintient. On ren- 
contre en Irlande les mêmes difficultés qu'en Angle- 
e pour améliorer la qualité de l’enseignement 
[option de la méthode directe) et la capacité lin- 
istique des professeurs ; il faudrait plus de bourses 
e voyage, plus d'échanges, plus de contacts directs 
tre Irlandais et Français. Cependant, notre langue 
tient encore de loin la première place : sur 
80 000 élèves, 15 oo0o apprennent le français, et 
quelques centaines l'allemand ; au certificat de fin 
d’études secondaires, la moyenne est de 5oo à 
oo candidats présentant le français, et de 20 pour 
allemand. Depuis la transformation du consulat 
général de France à Dublin en légation, notre repré- 
sentant a beaucoup travaillé à stimuler les études 
françaises, non seulement dans les écoles, mais dans 
Jes cercles ou sociétés qui se sont constitués, dans 


| 


DOU] 


| de la culture française. 


Au Canada l!|. 


— Au Canada, la situation est toule différente. Il 
s'agit là du maintien d’un patrimoine linguistique 
let culturel auquel les Canadiens français se sont 
Mattachés avec une énergie farouche. Le grand 
“danger, ce serait le recul du français devant la 
pression des éléments anglais du Dominion, et sur- 
“tout de la civilisation américaine. Or, c’est le con- 
“iraire qui se produit : non seulement il y a dans 
+la province de Québec environ 2 400 000 Canadiens 
- parlant exclusivement le français, mais encore des 
Canadiens français se comptent par centaines de 
mille dans les provinces anglaises de l'Ontario, du 
Nouveau-Brunswick, de la Nouvelle-Ecosse, et on 


| 

l 

_ (1) Cf. D. C., t. 13, col. 1650-1654 : La langue fran- 
© çaise au Canada : La « Société du parler français » ; — 
+. 21, col. 127 : Les œuvres françaises d'enseignement au 
L Canada (rapport Pacanow) ; — t. 1°, pp. 202-203 : Le 
- conflit scolaire au Canada ; — t. 2, pp. 260-262 : Quelques 
- revues catholiques franco-canadiennes ; — {. 7, col. 364- 
> 365 : Sur l'ouvrage Les influences françaises au Canada, de 
Jean Charbonneau ; — t. 9, col. 1299 : Efforts des Frères 
es Ecoles chrétiennes pour Ja sauvegarde de la culture 
française ; — t. 10, col. 1001-1024 : La survie de la 
angue ct de la pensée françaises au Canada ; — t. 15, 
1301-1323 : Sur L'enseignement du français en Aca- 


R. P. Omer Le Gresley. (Note de la D. C.) 


Dossiers de la « D. C. » : | 


des Universités et au dehors, pour grouper les amis : 


REP oi prie ie HE LAURE Ne PS CRE PRE TES DU 
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les trouve encore nombreux dans les provinces 
plus lointaines du Manitoba, de l'Alberta et 
du Saskatchewan; d'autre part, ils pénètrent par 
contingents importants dans le nord des Etats- 
Unis, c’est-à-dire dans le Maine, le Vermont, le New- 
York et le Massachusetts. Il y a trois grandes uni- 
versités françaises au Canada, dont deux dans la 
province de Québec et une dans le Saskatchewan ; 
vingt-huit collèges classiques dans la province de 
Québec, de nombreuses écoles normales, et un 
nombre croissant d'écoles primaires (1). Les Cana- 
diens français luttent sans cesse pour empêcher 
qu'on ne réduise la place du français dans les pro- 
grammes des écoles, et le gouverneur général actuel 
du Dominion, Lord Bessborough, dont la femme 
est française, soutient généreusement cet effort (2). 
Us ont à lutter aussi pour maintenir parmi eux la 
pureté de la langue française menacée par les angli- 


x 


cismes et les américanismes : à cet effet, ils utilisent 


des professeurs de diction formés en France ; ils 


organisent dans les écoles le « mois du bon parler 
français »; période pendant laquelle « on s’applique 
à parler correctement, à bien articuler, à franciser 
le langage » (Rapport du surintendant, p. 121) ;. 
enfin, ils échangent des délégations avec les flots de 
Canadiens français des Etats-Unis du Nord et de la 
Louisiane. Notons en passant que le gouverneur et 


une partie de la législature des Etats américains 


du Vermont et de Rhode-Ilsland sont Canadiens 
français. Le Canada multiplie le nombre des bour- 


siers qu'il envoie étudier en France. D'autre part, 


les maîtres anglais de la langue française dans l'On- 
tario et d’autres parties du Dominion viennent 
suivre des cours d’été à l’Université Laval à Québec. : 
Une haute personnalité canadienne m'assurait récem-- 
ment que d'ici à quinze ans la culture française 
de la jeunesse canadienne étonnera la France. J’en. 
avais été étonné moi-même il y a vingt-cinq ans, em 
passant à Montréal et à Québec, au temps où Louis . 


Hémon préparait son roman de Maria Chapdelaine, SES 


que le Temps a publié en 1914, et nombreuses ont 
été depuis les œuvres canadiennes que l’Académie 
Française a couronnées. L'intérêt que l’on porte en 
France au Canada- permet d'espérer que tous les 
appuis seront donnés de notre côté pour maintenir 
et développer la culture française, à côté de celle de 
la nation amie et alliée, dans les régions que - 
Jacques Cartier a découvertes il y a quatre siècles: 


Nouvelle Zélande et Australie. 


Les grandes terres anglaises des -antipodes, le con- 
tinent australien presque aussi grand que l'Europe, 
la Nouvelle-Zélande, plus grande que l'Angleterre, 
avec une populalion encore réduite et un. domaine . 
immense, travaillent à maintenir leur culture an- 
glaise plutôt qu’à acquérir la connaissance des autres 
civilisations. Malgré cela, le français est enseigné 
dans toutes les écoles secondaires de l'Australie, 
écoles d'Etat et écoles privées, et, comme en Angle- 
terre, la grande majorité des élèves présente le 
français comme langue vivante. La connaissance de 


(x) Annuaire statistique de la province de Québec (1932), 


pp: 8> à 116; et aussi Rapport du surintendant de 
l'instruction publique pour la province de Québec (1932- 
1933). è 


(>) La fameuse « loi 17 » tendant à interdire le fran- 
çais dans les écoles de la province d'Ontario a été abro- 
gée après vingt ans de lutte. Même succès dans le Sas- 
Katchewan, où, sous des pressions méthodistes et « oran- 
gistes », On avait essayé d'interdire le français et l’habit 
ecclésiastique. É 


& 


# 
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noire langue y reste cependant incomplète, à cause 
de l'éloignement de l'Australie et du petit nombre 
de nationaux français ou de professeurs qualifiés. 
La plupart des Australiens et des Néo-Zélandais savent 
lire le français, mais ils ne le parlent pas. L'Alliance 
française et diverses sociétés d’amis de la France 
organisent des causeries ou des conférences en fran- 
çais et instituent des prix dans les écoles. Un lec- 
teur français est envoyé tous les trois ans à l'Uni- 
versité de Sydney, et les Universités du pays déve- 
 . loppent l’enseignement de notre langue par la mé- 
thode phonétique. À mesure que les «années passent 
et que les Anzacs qui ont servi en France pendant 
la guerre vieillissent ou meurent, on risque de voir 
s’affaiblir, dans ces deux pays lointains, l'intérêt très 
vif que la guerre a valu à notre pays. Un auteur 

- néo-zélandais a décrit l’enthousiasme avec lequel ses 
compatriotes ont acclamé en 1914 de vieux Français 
établis dans leurs îles, qui étaient des vétérans de 
1870 ; mais ces vétérans-là. s’en vont, eux aussi, et 
plus vite que nous qui avons fait la dernière guerre. 
Aussi nous paraît-il que, pour les Dominions austra- 

!  Jasiens surtout, il faut répéter ce que nous avons dit 
plus haut pour la Grande-Bretagne : il faudrait mul- 

_ tiplier les envois de « lecteurs » dans les Universités 
- et d’assistants pour les écoles, faciliter les voyages 
individuels ou collectifs, comme Je font les Alle- 


_) , mands, provoquer ou encourager les créations de 


2 


t? 


bourses de voyage, et, en France même, ouvrir lar- 
gement la vie française, et surtout la vie de famille, 


à nos visiteurs d'outre-mer. On pourrait faire beau- 


coup plus encore qu’on n’a fait jusqu'à présent par 
voie d’entente et: de coopération directes entre les 

gouvernements. 
Plus de trente ans d’expérience des relations intel- 


Le lectuelles entre la France et les pays de langue 


anglaise me suggèrent que, du côté français, on a 


+ une tendance à attribuer trop d'importance aux tour- 


nées de conférenciers, éminents et hautement qua- 
lifiés) et pas assez peut-être aux voyages d'élèves 
étrangers, qui désirent passionnément connaître la 
France. La tâche est difficile sans doute, mais il 
faut se rendre compte que le besoin est urgent. Les 
représentants de cultures étrangères à la nôtre, no- 
tamment de la culture allemande et italienne, tra- 
vaillent activement à-miner la prédominance, que 
certains déclarent injustifiée, de la langue et de la 
civilisation françaises dans les pays anglais. En 
même temps, la crise économique et a chute du 
sterling rendent plus difficiles les voyages en France, 
plus coûteux les achats de livres français : 
+ que nous risquons, depuis trois ou quatre ans, de 
voir la connaissance du français parlé redevenir un 
- apanage des classes riches et aristocratiques. L’im- 
pression que m'ont donnée certains maîtres fran- 
- çais des universités et des public schools d’Angle- 
terre, ainsi que des Françaises dévouées qui en- 
seignent dans les grandes écoles de Londres, c'est 
qu'il faut veiller à la position du français parce 
qu’elle est menacée dès maintenant. C’est en parie 
une, affaire de fonds, mais c’est encore et surtout, 
de notre part, une question de bonne volonté et de 
- réciprocité hospitalière à l’égard de nos amis bri- 
* tanniques. 
” RoBERT-L. Cru. 


IT — Aux Etats-Unis 


De la Croix (30 sept.-r® oct. 1934) : 
Les résultats d'un recensement, opéré le 15 mars 
dernier, sur l’enseignement des langues vivantes 
dans les « Senior High Schools » municipales de 


= 


« Documentation Catholique 1 


touchent aux multiples aspects de sa vie écon 


en sorte 


PA 


m2 


New-York montrent que l'étude du françai: 
cessé de réaliser de constants progrès depuis 

Le nombre des élèves ayant choisi l'étude 
cette langue est passé de 20 336 en mars 1920 
33 743 en mars 1925, à 5o 310 en mars 1930 4 
71 703 en mars 1934. ere 

Après le français, l'espagnol vient au s 
rang avec 37 045 élèves, suivi de l'allemand (22 
et de l'italien (4 900). . : 

Dans les « Junior High Schools », le franç 
détient également la- première place avec 4o 664 
élèves contre 4 052 pour l'allemand, 3 835 pour le 
pagnol et 2 808 pour l'italien (x). AE 


Signalons à ce sujet l’intéressante initiative pris 
par l’Université Fordham, de New-York, di 
par les Pères Jésuites. D 1 

Sous le titre Fordham-France paraît mensuelle| 
ment, depuis quatre ans, un journal rédigé en fran 
çais par un Comité d'élèves. À 

Son programme, très varié, s’il inclut nécessaire { 
ment une large chronique des événements de l’Un 
versité, s'intéresse en majeure partie aux faits 
France et aussi du Canada français. Ù 

L'histoire de notre® pays, les questions 


É s | 


mique, sociale, intellectuelle et religieuse, sont Je: 
sujets d’études diverses, qui apprennent aux jeunes 
lecteurs de Fordham-France à apprécier sainement. 
par le moyen de sa langue propre, le génie françaisi 
Disons, d’ailleurs, que Fordham-France est rédi 
de façon remarquable et que la maîtrise ave 
laquelle, en dépit de quelques erreurs inévitables. 
ses rédacteurs manient notre langue montre l'e 
cellente qualité de l’enseignement du français 2 
Fordham. é £ 


IV -— En Suisse 


De M. Francx L. Sonor (Revue des Deus. 
Mondes, 15. 10. 34) : De 


- Si l’on excepte le Tessin, qui est de langue itax 
lienne, et les Grisons, canton trilingue (allemand! 
romanche, italien), la Suisse parle deux langues: 
le français et l'allemand. La Suisse orientale et 
centrale est d’expression allemande, tandis que la 
Suisse occidentale, ou Suisse romande, est d’ex- 
pression française. £ 
Situé à l’ouest d'une ligne de direction générale 
nord-sud, qui est comme le prolongement de la 
crête des Vosges, avec laquelle coïncide à peu près 
la frontière linguistique plus au Nord, le bloc de 
langue française en Suisse se compose de trois 
cantons entiers Genève (171 000 habitants) (2), 
Vaud (332 000), Neufchâtel (124 000): de la majeure 
partie du canton du Valais (84 000 habitants par- 
lant français en face de 4o ooo parlant allemand, 
sur un total de 136 000 habitants); de la majeure 
partie du canton de Fribourg (06 o00 habitants de 
langue française, en face de 44 000 de langue alle- 
mande, sur un total de 143 000 habitants), et enfin 
du « Jura bernois », qui constitue une petite partie 
du canton très peuplé de Berne (106 000 habitants 
parlant français en face de 559 000 parlant alle- 
mand, sur un total de 689 000). 

Si l’on fait le total, on constate que 83r 000 Suisses 


x 


(x) Cette même note a été reproduite par un grand 
nombre de journaux. Voir notamment l'Action catholique 
de Québec (27. 10. 34). 

(2) Tous les chiffres que nous citons sont empruntés 
aux résultats du recensement fédéral de décembre 1930. 


nn. : on 
ME, 
de lanet 
000 qui ont l'allemand pour langue mater- 
e. Comme le recensement accuse une popu- 
on lotale pour la Suisse de 4 066 400 habitants, 
ressort de ces chiffres qu’un peu plus de 
pour 100 des Suisses parlent allemand, tandis 
qu'un peu plus de 20 pour 100 (ou un cinquième) 
lent français. 

Si, depuis un demi-siècle, la proportion n'a guère, 
arié, on constate néanmoins une légère régression 
nombre des Suisses parlant français par rapport 
t ceux qui parlent allemand, comme en fait foi le 
ableau suivant : 


eL" ‘ 4 7 40 + 


De langue mater- 


De linge maternelle allemande. nelle françnise 


- 2 08r 000 608 aoo 
“188$:..... 2 083 000 635 000 
“1/00...... 2313 000 (69,$S pour 100) 731 000 
“1920...... 2700000 (70,7 pour 100) 824 000 
1930... +: 2924 000 (31,7 pour 100) 831 000 


À” Durant les dix dernières années, le nombre des 
iisses de langue française ne s’est donc accru que 
7 000 unités, alors que celui des Suisses de langue 
emande a augmenté de 174 000. Ce résuflat est dû 
une baisse sensible de la natalité en Suisse 
romande. Cette natalité est particulièrement basse 
dans le canton de Genève, qui est l’un des lieux 
du monde où il naît le moins d'enfants. : 
“Il convient d'observer que le nombre des citoyen 
allemands et des citoyens français qui, résidant en 
Suisse, viennent respectivement grossir le chiffre 
des habitants de langue allemande et de ceux qui 
parlent français, est en forte décroissance. Si, en 
910, 268 000 Allemands et 84000 Français rési- 
daient sur le territoire de la Confédération, ces 
chiffres n'étaient plus en 1930 que de 189 000 et 
“de 52 000 respectivement. $ 

- Enfin, une dernière remarque s’impose : les résul- 
tats du recensement seraient encore plus défavo- 
rables à l’élément romand si ce dernier ne procé- 
“dait à la romanisation graduelle, mais sûre, de nom- 
breux immigrants venus de Suisse alémanique. Déjà, 
en 1891, M. Zimmerli, auteur d’un très bon livre 
sur la Frontière linguistique franco-allemande en 
Suisse (1), constatait dans sa conclusion que, d’après 
“le recensement de 1888, 92 000 Suisses alémaniques, 
dont plus de la moitié d'origine bernoiïise, s'étaient 
* établis sur sol romand et s’y laissaient assimiler. 
-La contre-partie n'était pas comparable, puisque 
| x9 000 habitants de langue française seulement rési- 
_daient en Suisse allemande, dont une forte pro- 
portion à Bienne, où, à portée immédiate de Ja 
frontière linguistique, il les fallait considérer comme 
 inassimilables. 

« Depuis, le goût des Suisses alémaniques pour les 
résidences romandes s'est encore accusé. Un 
“exemple suffira : au rencensement de 1888, les 
» Bernois résidant dans le seul canton de Genève 
À n'étaient guère plus de 5oco. Or, en 1910 ils 
F étaient plus de 9 000, en 1920 14 000, et en 1930 
| de 16 000. 


_ Le processus d’assimilation est donc en pleine 

activité. Petit à petit, l'annuaire téléphonique de 
. Genève est envahi de noms éloquents tels que 
* Knechtli, Kœhli, Kæstli, qui viennent s’insérer 
“entre les bons vieux Jacquet et les Lecoultre du 
cru. 11 y avait, en 1934, de Schaad à Schwok, en 
passant par Schumacher et Schwarzenbach, neuf 
“ colonnes consécutives de noms d’abonnés (soit 360), 


(1) Bâle et Genève, 1801-1800. 


matérnelle française, en regard de ! 
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dont les trois leltres initiales trahissent une origine ee 
germanique presque infaillible, Or, un abonnement 
au téléphone révèle une stabilité d'occupation qui 
entraîne ipso faclo l'usage quotidien de la langue 
française. La grande majorité des enfants de ces  ! 
porteurs de, noms germaniques ou bien ne savent 
même plus se servir de la langue maternelle de ÿ 
pue parents ou grands-parents, ou s’en servent 
mal, 

Quoique moins accentué, le phénomène est le 
même dans les cantons de Vaud et de Neufchâtel, É 
ainsi que dans la partie où l’on parle français des 
cantons de Berne, de Fribourg et du Valais. [..] 

(At 


RE RC ES TENTE LUN Te CRETE RE ‘2 
ÉPHÉMÉRIDES 


Mardi 23 octobre 1934, 


ANNamM. — Un typhon ravage la côte (Tourane, Hué, ae 
Quang-tri et Dong-hoï) (23-25 octobre) ; plus de 250 VIE: A 
times, récoltes perdues.  ! vo CNE 


Mercredi 24 octobre. un Len 


GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Ouverture de négocia- 
tions navales tripartites (Gde-Bretagne, Etats-Unis, Japon) 
préparatoires à la conférence navale de 1935. FE 

MexiQue. — Fermeture de toutes les églises des Etats” 
de Tabasco, Sonora, Chiapas et Colima. ee 

SuÈDE. — Slockholm : Le Comité exécutif du pari 
social-démocrate repousse toute collaboration avec l'In- 
ternationale communisle ou avec ses sections. : AT 

Turquie. — Ankara: M. Karahen, ambassadeur de - 
l'U. R. S. S., présente ses lettres de créance au président » 
Mustapha Kemal. RU 

YoucosLavie. — Belgrade : M. Slavko Grouitch, ancien 
ambass. à Washington, est nommé maréchal de la Cour. 


Jeudi 25 octobre. à de 


France. — D. (min. Fin.) relatif à la simplification du 
régime des titres nominatifs (J. O., 26. 10. 34; rectifi- : 
cuis 0, 3tmo 3 4cerraluns J 0,6, "17. 30) een 

— Chambre: La Commission d’énquête communique 
à la presse le mémoire des avocats de la partie civile, 
MM. Maurice Garçon et Marcel Poignard, en réponse au 
rapport du commissaire Guillaume sur la mort du con- . 
seiller Albert Prince. : ; 

— Grenoble : 51° Congrès des jurisconsultes catholiques 
(25-57 octobre), sous la présidence de Mgr Caillot et de 
M. Louis Guibal ; thème général: la crise de la con- 
science et la répression pénale ; rapports sur Faffaiblis- : 
sement du principe dé la responsabilité, la paralysie des 
organes de la répression pénale, les difficultés que sou: È 
lèvent actuellement les apports aux associations, l'ap- : 
plication de la loi sur les allocations familiales au per- 
sonnel de l'enseignement libre et aux employés du culte, »: 
l'inspection médicale des écoles, la surveillance des éta- 4 
blissements de bienfaisance, l'irresponsabilité des hommes À 
politiques, la répression du trafic d'influence, la répres- : 
sion des délits dans la gestion des sociétés, le problème | 
des incompatibilités parlementaires, la ‘protection légale 
des obligataires et des porteurs de parts, la répression 
des fraudes médicales, la discipline professionnelle, auxi- ï 
liaire de la justice. me 

— Nantes : 31 Congrès radical et rad.-soc. (25-28 oc- 
tobre), le parti fait confiance au président E. Herriot et 
aux ministres radicaux pour restaurer l'autorité de l'Etat 
en respectant les libertés républicaines ; la déclaration du 
parti s'étend sur les principes qui ont guidé le Congrès, 
sur Ja situation politique générale, sur le projet de réforme 
de l'Etat, sur la restauration des finances publiques et la 
lutte contre la crise, sur l’organisation de la paix et la 
défense nationale (cf. D. C., t. 82, col. 8x). 

— Paris ; Signat. d’un accord commercial franco-tché- 
cosloyaque. — Séance publ. annuelle des cinq académies ; 
discours du président M. Emile Borel, sur les morts 
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de l’année ; rapports de M. Charles-Emile Picard : dans | 


les jardins du héros Académos ; de M. D. David-Weill : 
de l'influence de l'architecture sur l'orfèvrerie française ; 
de M. Frantz Funck-Brentano 
tine, « les contes de Perrault » ; de M. Abel Hermant : 
_ l'Académie et la défense de la langue française. 
. ALLEMAGNE. — Berlin : La légation d'Allemagne à Var- 
sovie est élevée au rang d'ambassade à partir du 1° no- 
vembre ; M. Hans Adolf von Moltke en sera le premier 
titulaire. 
Danemark. — Copenhague : Mort du D' H. Ostenfeld, 
primat de l'Eglise évangélique-luthérienne de Danemark. 


BeLcique. — Bruxelles : Le lieutenant-général Adolphe 
Cumont est nommé chef d'état-major général de l'armée. 
Finranne, — Helsingfors : Mort du Dr Lauri Ingman, 


âgé de 66 ans, professeur, président du Conseil, 1918 et 
1924, min. de l’Instruction publique, 1920, 1926 et 1929, 
prof. de théologie pratique à l’Univ. d'Helsingfors, 1929, 
archevêque luthérien de Finlande, 1929 ; auteur d'ouvrages 
sur l’exégèse du Nouveau Testament et sur les lois ecclé- 


siastiques. 

Japon. — Tokio : Le comte Hideo Kodama est nommé 
min. des Affaires d'outre-mer. 

Mexique. — Chihuahua : Le gouverneur Rodrigo Que- 


vedo ordonne la. fermeture de toutes les églises de l'Etat 
de Chihuahua. 

PoLocne. — Varsovie : La légation de Pologne à Berlin 
est élevée au rang d’ambassade à partir du 17 novembre ; 
M. Joseph Lipski est promu sur place. 

SubrEe. — Stockholm : Le prix Nobel de médecine est 
attribué aux Américains George Minot, prof. à Harvard et 
“directeur du laboratoire Thorndike à l'hôpital de la ville 
de Boston, William Murphy, prof. à Harvard, et George 
Whipple, prof. de pathologie à l'école de médecine de 
- Rochester, pour leurs recherches sur les maladies du sang, 
l'anémie et son traitement par le foie. 

SYRIE, — Ksara Mort du R. P. Bonaventure Ber- 
loty, S. J., né à Lyon le 25. 3. 56, directeur de l'Obser- 
vatoire de Ksara, correspondant de l'Acad. des sciences, 
de Paris, 7. 7. 24 ; travaux sur les éclipses lunaires et 
solaires. 

YoucosLavie. — Belgrade : Proclamation de la Régence 
au peuple yougoslave : fidélité à l’œuvre d'Alexandre 1% 
l'unificateur, force, dignité et foi en l'avenir. 


Vendredi 26 octobre, 


France. — D. (min. Fin.) relatif à la simplification 
du régime des titres 
erratum, J. O., 6. 11. 34). 

— Lorgues Mort du R. P. Salvien Miglietti, des 
Augustins de l'Assomption, né à Marseille en 1873, rédac- 
teur au journal La Croix, 1894-avril 1900, rédacteur en 
chef du Bulleiin des Congrégations, de la Chronique de 


+ la Presse, de l'Action catholique et des Questions Actuelles, 


fondateur et rédacteur en chef de la Revue d'Organisa- 
tion et de défense religieuse, 1906-14, et de la Documen- 
alion Catholique, 1919-23. 

ALLEMAGNE. — Berlin : M. Jakob Facherjewitz Surilz, 
ambassadeur de l'U. R.S. S., présente ses lettres de créance 
au président À. Hitler. — Le DT Jaeger donne sa démis- 
sion d'administrateur juridique de l'Église du Reich, de 
directeur ministériel prussien et de chef du département 
de l'Eglise protestante au ministère des Cultes prussien. 

ESPAGNE. — Madrid : Mort de Don José Alemany y Bolu- 
fer, né à Cullera le 1. 7. 66, prof. de langue grecque 
à l Univ. de Grenade, puis à celle de Madrid, prof. d’espa- 
gnol et d'histoire ; traductions d'ouvrages en sanscrit, en 
arabe, études sur la philologie castillane. 

GRANDE-BRETAGNE. — Swindon : Le Dr C. Addison, 
travailliste, est élu député paf 20 902 voix contre 18 253 
à M. W. W. Wakefield, conservateur, en remplacement 
de Sir R. Mitchel Banks, conservateur. 

LETTONIE. — Riga : Condamnation de 42 membres de 
la « Société de fraternité balte », dont le but principal 
était de préparer, par des menées politiques et par la 
colonisation, la mainmise de l'Allemagne sur les nou- 
veaux Etats baltes, et qui recevait du Reich des direc- 
tives et des crédits. 

TCHÉCOSLOVAQUIE. — Lany : M. Eduardas Turanskas, 
ambass. de Lituanie, présente ses lettres de créance au 
président Thomas G. Masaryk. 


YoucosLayiE. — Belgrade : Lecture de la déclaration 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (gte Anme), 


OMS ES ON DEAR a Li ee En 
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: essai de psychologie enfan- 


‘ Banque et dans ses filiales et restituer les bénéfices 


nominatifs (J. O., 27. 10. 54;, 
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ministérielle ; considère comme un devoir sac 
suivre l’œuvre entreprisé par le roi et d'écl 
gines de l'attentat de Marseille. en 


& : 


Samedi 27 octobre 


Beccique. — Bruxelles : Congrès extraordinair 
ouvrier belge (27-28 octobre) ; rapport sur l'affai 
Banque belge du travail, dont les administrateurs 
tous démissionner des emplois qu'ils occupen 


sifs qu'ils auraient pu réaliser ; résolutions 
la nécessité de déféndre l'unité du parti et co 
les déclarations antérieures du parti quant à la 
pation éventuelle au pouvoir, subordonnée à la 
tion du « plan de travail », qui tend à or 
contrôle des banques et une nouvelle répan 
crédits. 
PorruGaz. — Lisbonne : Constitution d'un Conse 
qui aura pour fonction d'assister, en cas de cri 
nale, le président de la République et notamm 
lui donner son avis sur la nécessité de convoquer. 
dissoudre l’Assemblée nationale, et d'indiquer. 
moment le président ou un ministre est devenu. 
physiquement à remplir ses fonctions. : 
Siam. — Bangkok : Un communiqué officiel : 
que le roi Prajadhipok, habitant actuellement à Cr 
(Angleterre), en désaccord avec son premier m 
M. Phya Bahol et l’Assemblée nationale, qui volan 
amendement enlevant au roi son droit de consen 
et de velo aù regard des condamnés à mort pour 
politiques, a notifié au gouvernement son intention 
diquer. EUR 


Dimanche 28 octobre. 5e | 


. — D. (min. Fin.) portant aménagement de 
décrets des 4 avril et 10. 5. 34 relatifs à la réforme di 
régime des pensions civiles et militaires (J. O., 3r."r10 
34 ;-rectificalif, J. O.,:19. 11: 34). 2 
— Lille : Fêtes du 32 centenaire de la conséer 
de la ville à Notre-Dame de la Treille par son pre 
magistrat Jean Le Vasseur, le 28. 10. 1634. LES 
ALLEMAGNE. — Dorilmund 78 communistes inc 
de complot contre la sûreté de l'Etat sont condam 
à des peines de réclusion allant de 15 mois à deux 
et huil mois ; 45 sont condamnés à des peines de prisa 
allant de treize mois à deux ans et trois mois. 
BELGIQUE. — Bruxelles : Célébration du 209 anniv 
saire de la bataille de l’Yser ; discours du roi Léopold III 
qui proclame la nécessité de protéger les cantons frontièrets 
en cas de guerre: x 2x2 ri 
Espace. — Madrid : Arrestation de M. Anastasio del 
Gracia, député socialiste, prés. de l’Union générale 
travailleurs. 


Taux. — Célébration du 12° anniversaire de la mar & 
sur Rome. L  # 
Lundi 29 octobre, RS | 

ag 

FRANCE. — Paris M. Olgerd Grosvald, ambass. de: 
Lettonie, remet ses lettres de créance au président 


A. Lebrun. — Mort d'Edmond Bapst, né à Paris le 7.1. 
58, licencié ès lettres et en droit, secrétaire d'ambassade. 
à Londres, 1886, à Vienne, 1890, à Luxembourg, à Pétro-) 
grad, 1892, à Constantinople, 1898, ministre à Pékin} 
1905, directeur politique au min. des Aff. étr., 1909: 
ministre à Copenhague, 1913, à Christiania, 1918, ambass:| 
à Tokio, 1918 ; collaborateur à la Revue des Deux Mondes ; 
auteur de Les mariages de Jacques V d'Ecosse ; Deux! 
gentilshommes poèles de la cour de Henri VIII ; L'empe:-| 
reur Nicolas et la deuxième République française; Les! 
origines de la guerre de Crimée. x | 
ALLEMAGNE. — Berlin : Constitution d'un Conseil épisco-) 
pal dans l'Eglise protestante du Reich, chargé des ques- 
tions de politique ecclésiastique. 2| 
CuBa. — La Havane : La loi martiale est proclamée. | 
SUD-OUEST-AFRICAIN. — Windhoek Le gouvernement 
déclare illégal le parti du travail nationalsocialiste” alle-| 
mand qui se présentait aux élections législatives. a 
Turquie. — Ankara : Arrestation d'Ivan, dit Vantcho 
Mikhailov, chef de l'organisation révolutionnaire macédo- 
nienne. z 


5, rue Bayard, Paris-8e, — Le gérant : A. FAIGLE. 


